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Introduction  

Conformément aux termes réglementaires, et au guide m®thodologique national pour lõ®laboration et la mise 
en ïuvre des SAGEs, la phase dõ®tudes pr®alables du SAGE Marne Confluence, qui court sur 2011-2013, prévoit 
de produire successivement lõEtat des lieux (état initial, diagnostic, tendances et scénarios), puis la Stratégie 
du SAGE. Ces deux premières étapes seront suivies par la production du Plan dõAm®nagement et de Gestion 
Durable (PAGD) et du R¯glement, documents cadres et op®rationnels qui concluront formellement lõ®laboration 
du SAGE en 2015. 
 
Le présent document « Etat des lieux  : séquence diagnostic »  est issu des travaux engag®s ¨ lõautomne 2012 
suite ¨ lõapprobation du document ç Etat des lieux  : séquence état initial  è, par la Commission Locale de lõEau 
(CLE) lors de la séance plénière du 25 septembre 2012. Il constitue donc le deuxième tome des étu des 
préalables du SAGE et la seconde production collective de la CLE Marne Confluence. Il est en effet issu dõun 
processus de co-construction qui sõest appuyé sur les travaux des 4 Commissions Thématiques - usages, milieux 
naturels, qualité et aménagement,  exceptionnellement tenue s sur une journée les 16, 26 et 29 novembre et le 
3 décembre 2012. Elles étaient ouvertes à tous les volontaires.  
 
 
 
Ce document expose dõabord une vision sectorielle ,  puis stratégique , mais toujours  partagée de la situation 
de lõeau, des milieux et des usages sur le territoire.  
 
Il est appuyé sur  :  
 

¶ une mise «  en tension  è de th¯mes de lõ®tat des lieux à partir notamment dõune analyse des relations 
usages / milieux et  usages / usages. Il aboutit ¨ une expression synth®tique de ce quõil convient dõen 
retenir.  
 

¶ les apports dõun r®cit donnant lõ®volution r®trospective du territoire, de lõ®tat des ressources, des 
milieux aquatiques, et des usages dans les décennies passées et révélant les dynamiques auxquelles le 
territoire est actuellement soumis, autrement baptisé «  le décor territorial  ». Ces dynamiques 
expliquent la situation actuelle et jouent un rôle majeur dans  les tendances aujourdõhui ¨ lõïuvre qui 
dominent son évolution future.  

 
 
Le diagnostic  est organisé  suivant une logique  progressive  :  
 

¶ Il rappelle dõabord bri¯vement les fondements de son ®laboration : outils et méthode.  
 

¶ Il formule ensuite le diagnostic sectoriel du SAGE à travers la présentation des enjeux 
sectoriels, au sens littéral de «  ce qui est en jeu  » sur le territoire, cõest-à-dire ce que les acteurs 
esp¯rent (re)gagner ou ne pas perdre ¨ lõavenir sur le territoire Marne Confluence. Ces enjeux sont 
directement issus dõune part des objectifs r®glementaires d®finis ¨ lõ®chelle nationale, de bassin et 
r®gionale, et dõautre part des travaux de lõ®tat initial et des apports et expressions de la CLE, du 
Bureau, des Commissions Thématiques et des entretiens menés en 2011 et en 2012. Il pondère et 
qualifie ce s « enjeux » sectoriels. Le cas échéant , il formule les tensions entre eux.  Ce diagnostic 
sectoriel se veut informatif, en synth®tisant de nombreux ®l®ments d®taill®s dans lõ®tat initial, et 
analytique, en passant en revue les uns après les autres les enje ux examinés en Commissions 
Thématiques. Il fournit ainsi une description de la situation où chacun, selon ses préoccupations, 
peut se reporter pour en juger.  

Il établit  enfin le diagnostic stratégique du SAGE à travers trois enjeux intégrateurs .  Il sõagit cette fois de 
fournir une lecture stratégique plus globale, qui invite ¨ lõaction publique sur le territoire du SAGE. Lõanalyse 
transversale des travaux des Commissions Thématiques sur les atouts, faiblesses, menaces et opportunités de 
chacun des enjeux sectoriels a permis dõidentifier des enjeux int®grateurs, renvoyant chacun ¨ des types de 
difficultés, de leviers pour y faire face et in fine de plus -value à rechercher pour le SAGE, qui leurs sont 
spécifiques.  

 
En se voulant stratégique et glob al, ce diagnostic vise à poser les bases des réflexions à venir sur le 
positionnement du SAGE dans son territoire.  
 
La prochaine étape qui attend les membres de la CLE est, en effet , la construction colle ctive des différents 
scénarios possibles : le scénario « sans SAGE », puis des scénarios contrastés incarnant différents stratégies 
possibles portés par le futur SAGE. 
 
 
 

  
Travail de la Commission Thématique sur le terrain,  

à Noisy le Grand, le 9 mai 2011  Commission Locale de lõEau du 3 juillet 2012 

  
Commission Thématique «  Aménagement  » 

du 3 décembre 2012  
Un atelier de la Commission Thématique «  Qualité  » du 

26 novembre 2012  
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Présentation générale du territoire  

Le territoire du SAGE Marne Confluence sõinscrit dans la r®gion Ile-de-France et recoupe 4 départements  : Paris, 
la Seine-et -Marne, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne. Il comprend en tout ou partie 52 communes, dont 
une pour Paris (Paris 12ème), 12 pour la Seine-Saint-Denis, 25 pour le Val-de-Marne et 14 pour la Seine-et -Marne. 
 
 
 
 

 
 
 

Il est situé dans le district hydrographique Seine -Normandie, ¨ lõaval du bassin de la Marne. Il est limit® : 

¶ ¨ lõest et ¨ lõouest respectivement par les confluences avec la Gondoire et la Seine. Les territoires 
amont et aval du bassin versant de la Marne ne sont pas couverts par des SAGE ;   

¶ au sud et au nord, il sõ®tend respectivement jusquõaux bassins versants de lõYerres et du Croult Vieille 
Mer, eux-mêmes couvert par une démarche de SAGE.  

 
Le territoire du SAGE Marne Confluence est composé de :  

¶ 6 masses dõeau superficielles : 

o 2 masses dõeau ç rivière  » :  

Á la Marne (FRHR 154A) de la Gondoire à la Seine, 
Á le Morbras (FRHR 154B), 

o 2 masses dõeau ç petits cours dõeau » :  

Á le ru du Merdereau (FRHR154A-F6642000), 
Á le ru de Chantereine (FRHR154A-F6641000), 

o 1 masse dõeau ç canal » : le canal de Chelles (FRHR508), 

o 1 masse dõeau ç plan dõeau » : la base de Vaires-sur-Marne (FRHL25). 

¶ 2 masses dõeau souterraines :  

o Eoc¯ne du Valois (HG104), masse dõeau sédimentaire présente en Ile -de-France et Picardie. Elle 
est limitée au sud par la Marne et au sud -ouest par la Seine, 

o Tertiaire ð Champigny-en-Brie et Soissonnais (HG103), masse dõeau s®dimentaire. Elle est 
présente au sud-est de Paris, dans l'interfluve entre la Marne au nord jusqu'à Épernay et la 
Seine au sud jusqu'à Moret-sur-Loing. Elle s'arrête à l'est par la côte Ile -de-France. 
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1 Les fondements du diagnostic  

1.1  Un état initial exhaustif qui identifie ce qui est  « en jeu  » 

Lõ®tat initial présente de façon thématique une synthèse des informations utiles à la description et à la 
compréhension par tous de la situation des ressources en eau, des milieux aquatiques et des usages qui en sont 
fait sur le territoire Marne Confluence, notamment au regard d es exigences réglementaires et des attentes des 
acteurs.  
 
Il est organisé en 5 grandes parties  :  
 

¶ Le territoire du SAGE et ses paysages  : cette partie introductive décrit le contexte  administratif et  
géographique du territoire.  Elle fait également une ana lyse par séquence du « paysage-sensible/vécu  » 
des berges de la Marne, du canal de Chelles, de la base de loisirs de Vaires-sur-Marne, du ru de 
Chantereine, du Morbras et du ru du Merdereau. Elle ®voque enfin la question de lõeau dans lõurbain et 
le cadre de vie.  
 

¶ Lõeau au cïur des dynamiques territoriales : cette partie rappelle lõ®volution historique de 
lõoccupation du sol et fait un état des lieux du contexte démographique et socio -économique du 
territoire. Elle présente également les perspectives dõ®volution inscrites dans les documents 
dõurbanisme, plans et programmes, en les confrontant aux risques li®s ¨ lõeau (ruissellement, 
inondationsé).  

 

¶ Les usages de la ressource en eau et des milieux aquatiques  : cette partie expose les conditions 
structu rant les usages sur la Marne et ses affluents, et présente ses multiples usages (navigation 
commerciale, pratiques sportives et de loisirs). Elle aborde également les questions des usages de la 
ressource pour lõapprovisionnement en eau potable et lõassainissement. Elle dresse enfin un état de la 
connaissance des prélèvements et rejets  des activités (agriculture, industrie et artisanat).  
 

¶ Lõ®tat des ®cosyst¯mes et leur fonctionnement : cette partie décrit le contexte hydrographique des 
cours dõeau et hydrog®ologique des nappes dõeaux souterraines. Elle présente également les milieux 
naturels et leurs liens avec lõeau. Une appréciation de la qualité des eaux de la Marne, de s affluents et 
des autres masses dõeau superficielles  et  souterraines est enfin réalisé e.  

 

¶ La gouvernance de lõeau, des milieux et de leurs usages : cette partie présente une approche 
®conomique de lõeau, puis une approche synth®tique de la gouvernance de lõeau, des milieux et des 
usages. 

 
A lõissue de cet état initial , trois familles dõenjeux ont été identifié es :  
 

¶ Les enjeux relatifs aux usages, aux mil ieux naturels et aux paysages  

o Le partage de la voie dõeau entre les navigations, les sports et les loisirs sur lõeau 

o Les berges et bords de Marne, comme espaces de ressourcement, de sports et loisirs diversifiés 
et de lien social  

o La red®couverte (au sens dõun autre regard) des affluents de la Marne et de leurs berges 

o La compatibilité des usages avec la qualité des milieux aquatiques et humides (la Marne, les 
cours dõeau, leurs berges et les étangs) qui les supportent  

o La reconquête écologique des cours dõeau et des zones humides 

o La protection et la restauration  des continuités écologiques et des zones humides dans le 
territoire et son aménagement  

o Les identités paysagères, leurs mises en valeur et la notion dõappartenance au territoire 

¶ Les enjeux sectoriels relatifs à la qualit ® de lõeau et de la ressource 

o La diminution des pollutions et lõatteinte des objectifs DCE : la qualité des eaux  

o La diminution des pollutions et lõatteinte des objectifs DCE : lõassainissement et les rejets dans 
les milieux  

o Le retour de la baignade sur la Marne et la qualité des rivières par temps de pluie  

o La durabilit® de lõoffre quantitative et qualitative dõeau potable 

¶ Les enjeux sectoriels relat ifs aux risques hydrologi ques 

o Lõacceptation et lõadaptation du territoire au risque dõinondation 

o La diminution du ruissellement et de ses impacts  

1.2  Un récit rétrospectif qui pose le décor territorial  en reliant lõhistoire, le 
pr®sent et lõavenir 

En compl®ment de lõ®tat initial du SAGE, qui caractérise la ressource en eau, les milieux aquatiques et les 
usages associés, le récit rétrospectif propose une vision dynamique des différentes thématiques traitées. Cette 
approche globale des probl®matiques de lõeau permet en effet de lie r, dans une m°me trame, lõ®volution des 
dynamiques territoriales au cours des derni¯res d®cennies et leurs cons®quences sur lõhydrosyst¯me du bassin 
de la Marne, et plus globalement sur les rapports locaux ¨ lõeau et aux cours dõeau. Une synthèse du récit  est 
proposée ci-dessous. 

1.2.1  Deux grandes p®riodes dõ®volution dans les rapports ¨ lõeau et aux rivi¯res 

Le récit  permet de distinguer d eux périodes dõ®volution :  

¶ des années 1960 à la fin des années 1980 , le territoire sõinscrit dans une dynamique de 
développement économique et urbain qui dépasse largement  lõ®chelle locale et qui se traduit par des 
mutations rapides du territoire ñ aménagements urbains, infrastructures de transport, etc. Ceci 
entraine des incidences fortes sur les milieux et la ressource, qui app ellent la montée en  puissance 
dõune politique dõ®quipement (®puration, eau potable, barrages), tandis quõon assiste ¨ un certain 
appauvrissement des rapports locaux ¨ lõeau (d®laissement progressif des bergesé). 
 

¶ des ann®es 1990 ¨ aujourdõhui, le constat est plus nuancé. Si les dynamiques dõurbanisation se 
poursuivent, la montée en puissance des préoccupations  environnementales dans la législation 
européenne et nationale et localement de  la société civile suscite le renforcement des efforts 
dõassainissement, mais  aussi lõ®mergence de diverses initiatives de préservation écologique et de 
valorisation sociale de la rivière et des milieux associés, encore essentiellement  centrées sur la Marne. 

1.2.2  Les grands déterminants territoriaux pesant sur les thématiques du SAGE 

Le récit fait ressortir les grands déterminants qui pèsent  sur les principales thématiques du SAGE. Certaines 
évolutions relatives à lõam®nagement du territoire apparaissent particulièrement structurantes  par rapport 
aux enjeux du territoire Marne Con fluence . Outre les principes dõam®nagement des berges (construction de 
routes, promenades b®tonn®es en bord de rivi¯reé), le développement du transport fluvial de marchandises 
a bien s¾r consid®rablement pes® sur lõ®volution morphologique de la Marne. Les am®nagements quõil a induit 
nõont pas ®t® sans cons®quences tant sur le fonctionnement de la rivi¯re, les usages et les perceptions dont elle 
fait lõobjet, que sur les conditions structurelles dõutilisation de la voie dõeau par lõensemble de ses usagers 
passés et actuels. Par ailleurs, au -del¨ de ces am®nagements, lõ®volution du trafic lui-même, en termes de 
fréquence de passage et de types de bateaux, est lui aussi susceptible de peser aussi bien sur les milieux 
(notamment les berges) que sur les usages de sports et loisirs sur lõeau.  
 
Parallèlement, la croissance urbaine et la planification territoriale qui lõa encadr®e apparaissent comme des 
déterminants de premier rang pour les th®matiques du SAGE. Lõextension urbaine, sur un plan quantitatif tout 
dõabord (croissance d®mographique, nombre de logements construits, surfaces imperm®abilis®es) est un facteur 
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explicatif majeur dans cette r®trospective pour comprendre lõampleur des pressions exercées sur les milieux 
humides et les continuités écologiques. Elle explique notamment la montée en puissance de la problématique 
des ruissellements et pollutions pluviales ou encore lõ®volution des pr®l¯vements quantitatifs sur la ressource. 
Elle sõav¯re ®galement influente sur un plan plus qualitatif : le r®cit montre que les formes urbaines et les 
modes dõurbanisation d®velopp®s au cours des derni¯res d®cennies nõont pas ®t® sans cons®quence sur les types 
de rapports ¨ lõeau entretenus par les populations, sur lõ®volution des identit®s paysag¯res li®es ¨ lõeau ou, sur 
un plan plus technique, sur le fonctionnement de lõhydrologie urbaine. 
 
Des déterminants plus sociologiques et politiques apparaissent également importants pour comprendre 
lõ®volution des th®matiques du SAGE. Ainsi, lõapparition ¨ partir des ann®es 1960-1970 dõune « société des 
loisirs » et le d®veloppement de politiques tant nationales que locales pour lõaccompagner ont eu, dans la 
dur®e, des effets ambivalents : dõun c¹t®, ces évolutions ont pu marginaliser la Marne, qui a perdu son statut 
« dõeldorado » de lõagglom®ration parisienne au profit dõautres formes de loisirs ; de lõautre, elles ont 
également favorisé le développement, à partir de la fin des années 1970, de politiques  et dõinitiatives 
cherchant ¨ favoriser les loisirs sur lõeau et les berges, et ¨ valoriser la place de lõeau dans la ville (cours 
dõeau, mais aussi bassins dõeaux pluviales). Parall¯lement, la mobilisation de la société civile apparaît cruciale 
pour expliquer lõ®mergence dõune prise en compte croissante des milieux naturels dans les politiques locales, 
dont le r®cit montre quõils furent longtemps n®glig®s voire ignor®s. 
 
Enfin, les politiques de lõeau aux échelles nationale et de bassin ont bien sûr consid érablement pesé sur les 
thématiques du SAGE. Les grands aménagements hydrologiques de la Marne (soutien dõ®tiage et protection 
contre les crues) ont contribu® ¨ conforter le territoire du SAGE dans sa vocation essentielle ¨ lõ®chelle 
régionale en matière d e production dõeau potable et, plus g®n®ralement, ont durablement structur® les 
conditions dõexercice des usages de lõeau ainsi que lõ®tat et les fonctionnalit®s des milieux aquatiques. Par 
ailleurs, le cadre g®n®ral des politiques de lõeau de bassin, nationale et européenne (directives, lois sur 
lõeau, documents de planification de bassin, programmation financi¯re, é) sont pour beaucoup dans lõimpulsion 
des actions men®es localement pour am®liorer lõ®tat de la ressource et des milieux, l¨ encore de mani¯re à la 
fois quantitative (montée en puissance des actions menées au fil des décennies) et qualitatives (évolution des 
th®matiques trait®es : de lõ®quipement et des ç tuyaux è ¨ la gestion globale des hydrosyst¯mes et de leurs 
usages).  
 
Les grands déterminants mis en exergue par cette rétrospective ð transport fluvial de marchandises et 
d®veloppement urbain ; soci®t® des loisirs et mobilisation de la soci®t® civile ; politiques de lõeau de bassin, 
nationale et européenne ð peuvent être considérés, pour la su ite de la démarche, c omme constitutifs du 
« décor territorial  » du futur SAGE Marne Confluence. Ils permettent dõ®clairer le contexte g®n®ral de chacun 
des enjeux sectoriels du présent diagnostic. Il servira également de base pour la phase à venir de tenda nces et 
scénarios.  

1.3  Un travail partenarial de co -construction du diagnostic  

Les 12 sujets « en jeu  » identifiés ¨ lõissue de lõ®tat initial ont permis une mise en débat autour des 
probl®matiques quõils portent. Leur formulation pr®figurait les enjeux ¨ révéler dans le diagnostic du SAGE. 
Lõ®laboration proprement dite du diagnostic a r®uni une centaine dõacteurs autour dõune r®union de chacune 
des 4 Commissions Thématiques :  

¶ Usages : ont été débattus  les problématiques d es diff®rents usages sur la voie dõeau, tels que la 
navigation commerciale et les pratiques nautiques sportives et de loisirs, et leur compatibilité avec les 
milieux aquatiques environnants.  
 

¶ Milieux naturels  : ont été abordées les problématiques de la satisfaction des usages au regard de la 
qualité actuelle des milieux aquatiques et humides , de la reconquête écologique de  ces milieux, et  de 
la protection et de la restauration  des continuités écologiques et des zones humides dans 
lõam®nagement du territoire. Lõ®tat de la connaissance des milieux, de leur fonctionnalité et de la 
biodiversit® associ®e ont ®galement fait lõobjet de d®bat.  
 

¶ Qualité  :  ont été traitées les questions relatives à la diminution des pollutions de temps sec et 
lõatteinte des objectifs DCE, au retour de la baignade en Marne et de la qualité des rivières par temps 
de pluie , ainsi que de  la durabilit® de lõoffre quantitative et qualitative dõeau potable. 
 

¶ Aménagement  :  ont été débattues les questions relatives à la protection et la restauration  des 
continuit®s ®cologiques et des zones humides dans lõam®nagement du territoire, à lõacceptation et 
lõadaptation du territoire au risque dõinondation exceptionnelle, à la diminution du ruissellement et de 
ses impacts et aux identités paysagères et leurs mises en valeur.  
 

Chaque commission a ajusté, précisé, qualifié, et exceptionnellement reformulé les «  en jeu  » sectoriels et les 
éléments du récit rétrospectif, en plénière et en atelier. Chaque enjeu  sectoriel  a ®t® analys® ¨ lõaide dõune 
matrice A touts/Faiblesses/Opportunités/Menaces  :  

¶ Atouts : sur quoi pouvons-nous compter aujourdõhui dans le traitement de cet enjeu ?  

¶ Faiblesses : quõest-ce qui nous fait d®faut aujourdõhui dans le traitement de cet enjeu ?  

¶ Opportunités  : quels leviers peuvent ou pourront être mobilisés dans notre contexte territorial  ? 

¶ Menaces : de quels risques faut-il ou faudra -t -il se prévenir dans notre contexte territorial  ? 
 
Les résultats bruts de ce travail sous la forme de matrices re nseignées traçant de façon exhaustive les apports 
des participants sont consultables via les comptes-rendus de ces réunions. Le croisement de lõ®tat initial, des 
enseignements du récit rétrospectif et des apports des commissions thématiques a perm is de mettre en lumière 
les relations entre chacun des enjeux du SAGE (voir schéma ci-dessous) et formuler le diagnostic qui suit.  

1.4  Un cadre législatif et réglementaire structurant  

Lõ®volution de la l®gislation montre lõ®volution constante de la prise en compte de lõenvironnement dans nos 
sociétés, et lõint®gration de plus en plus forte de lõ®cologie et des risques naturels dans les politiques 
territoriales.  
 
En France, lõeau fait lõobjet de l®gislations et r®glementations tr¯s anciennes et les premi¯res approches 
« globales » pour une gestion « équilibrée  » de la ressource eau datent de presque 50 ans, avec la loi du 16 
d®cembre 1964. Ce principe est confirm® pr¯s de 30 ans plus tard par la loi sur lõeau du 3 janvier 1992, qui 
lõapprofondit et dote la politique de lõeau fran­aise dõinstruments de mise en ïuvre ¨ lõ®chelle des bassins 
hydrographiques : les Sch®mas directeurs dõam®nagement et de gestion des eaux (SDAGE) et les Schémas 
dõam®nagement et de gestion des eaux (SAGE). Cõest cette loi, qui a conduit ¨ lõadoption du premier SDAGE 
Seine-Normandie en 1996.  
 
A lõ®chelle communautaire, la Directive cadre sur lõeau adopt®e le 23 octobre 2000, marque un tournant dans 
la politique de lõeau europ®enne puisquõelle abandonne la d®marche sectorielle utilis®e jusquõalors en droit 
communautaire au profit dõune approche globale . Elle fait le lien entre les aspects quantitatifs et qualitatif de 
lõeau exprimant ainsi la volont® dõint®grer lõensemble des milieux et des ressources aquatiques ¨ une ®chelle 
territoriale adaptée. Elle  prévoit  ainsi pour chaque district  hydrographique européen, la réalisation  dõun plan 
de gestion qui fixe des objectifs environnementaux à atteindre obligatoirement pour chaque masse dõeau et 
définit les conditions de leur réalisation.  Ce plan de gestion est accompagné dõun programme de mesures, qui 
énonce les actions pertinentes, en nature et en ampleur,  pour permettre lõatteinte des objectifs fix®s : le bon 



Etat des lieux du SAGE Marne Confluence | Séquence 2 | Diagnostic | Mars 2013  
 

 

PARTIE 1 Les fondements du diagnostic   PARTIE 2 La formulation du diagnostic sectoriel   PARTIE 3 La formulation du diagnostic stratégique    
8 

état/bon potentiel écologique en 2015, voire au-del¨ lorsquõil appara´t que le d®lai est trop court et n®cessite 
un ®talement de lõeffort, que ce soit pour des raisons ®conomiques ou en lien avec lõinertie forte du milieu 
(voir annexe V de la Directive).  
 
La Directive cadre sur lõeau porte  également les exigences dõune politique de gestion « intégrée  » de lõeau. 
Elle nõest plus uniquement ç réparatrice  », au contraire elle oblige à intégrer en priorité  la protection et la 
gestion écologique des eaux et des milieux aquatiques dans les autres politiques sectoriel les territoriales.  
 
Des directives filles à la DCE ont été adoptées ultérieurement p our compl®ter ce premier texte. Il sõagit des 
directives sur la protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration du 12 décembre 2006, 
la directive inondation du 23 octobre 2007 (transposée en droit français via le Grenelle 2 après l õadoption du 
SDAGE) et la directive ®tablissant des normes de qualit® environnementale dans le domaine de lõeau du 16 
décembre 2008. 
 
En France, cõest donc le SDAGE qui constitue le plan de ge stion demandé par la Directive c adre européenne sur 
lõeau. Sa transposition en droit français par la loi du 21 avril 2004 a entraîné en conséquence la révision du 
SDAGE de 1996, puis lõadoption du  nouveau SDAGE en 2009. 
 
Ce dernier traduit bien le passage dõune logique de moyens ¨ une obligation de r®sultats introduite par la DCE , 
en d®finissant par masse dõeau des objectifs de qualité et de quantité des eaux . Il intègre également les 
objectifs des directives filles de la DCE et traduit lõint®gration de plus en plus forte de lõenvironnement dans la 
législation . Notons plus particulièrement  : la loi «  développement des territoires  ruraux » (DTR) du 23 février 
2005, la loi sur lõeau et les milieux aquatiques (LEMA) du 31 décembre 2006, la loi de programmation relative à 
la mise en ïuvre du Grenelle de lõenvironnement (dite  Grenelle 1) du 31 décembre 2009, la loi portant 
engagement national pour lõenvironnement (dite Grenelle 2) du 12 juillet 2010 et les documents/outils qui leurs 
sont issus (voir schéma ci-contre). Parmi lõensemble de ces nouveaux documents/outils , certains sont en lien 
direct avec les problématiques abordées dans le cadre du SAGE : 
 

¶ lõidentification et la d®limitation des Zones humides : le SDAGE préconise dans son orientation 19 
lõarr°t de la dynamique de disparition et de d®gradation des zones humides, ainsi que la pr®servation, 
le maintien et la protection de leur fonctionnalité. Toutes les zones humides doivent donc être 
identifiées et d®limit®es (disposition 80), et prises en compte dans les documents dõurbanisme 
(disposition 83). Lõautorit® administrative peut ®galement inventorier les zones humides pr®sentant un 
intérêt particulier (ZHIEP) et les Zones humides stratégiques pour la gestion en eau (ZHSGE) 
(dispositions 81 et 82).  
 

¶ le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE)  : document  cadre, il p rend en compte les 
orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques et  les 
objectifs du SDAGE en lien avec lõ®cologie. Il est opposable aux documents dõurbanisme dans un rapport 
de prise en compte, et à ce titre devra être décliné à toutes les échelles infrarégionales .  
 

¶ le Plan de gestion des risques dõinondation (PGRI) : il est réalisé  ¨ lõ®chelle du district hydrographique 
de la DCE et décline la politique nationale de gestion des risques d'inondation av ec pour objectif 
minimum la non -aggravation des dommages potentiels dus aux inondations, et la mise en ïuvre dõune 
politique adaptée po ur permettre la diminution des dommages potentiels sur les Territoires à Risque 
Important (TRI). Il doit être compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux fixés par le 
SDAGE. Il doit être décliné dans les PPRI, SCOT et PLU, selon un rapport de compatibilité. Compte tenu 
de ce lien, d¯s qu'un PGRI est approuv®, les documents dõurbanisme nõont plus ¨ faire la d®monstration 
de leur compatibilité avec le volet inondation du SDAGE (L.122-16-7 du Code de lõurbanisme pour les 
PLU, L.122-1-13 pour les SCOT).  

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

SDRIF Schéma directeur de la région Ile -de-France 

CDT Contrat de développement territorial  

TOL Territorialisation de lõoffre de logements 

SCOT Schéma de cohérence territoriale  

PLU Plan local dõurbanisme 
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Par lõensemble de ces nouvelles mesures, le SDAGE introduit, outre 
celles spécifiquement mentionnées dans la DCE, des notions comme 
lõadaptation au changement climatique, la protection de la 
biodiversité, notamment via les trames vertes et bleues, etc é, qui ne 
sont pas à proprement parler formulé es dans la DCE, mais contribuent à 
lõatteinte du bon ®tat/bon potentiel écologique. Il y est évoqué ainsi la 
gestion équilibrée  et « durable  » de la « ressource  » en eau.  
Notons que dõune mani¯re g®n®rale, les lignes directrices du droit 
fran­ais concernent dõabord la ç ressource » en eau et les usages 
« durables » qui y sont associés (terme qui ne figure pas explicitement 
dans la DCE, qui utilise plutôt les termes «  cadre pour la protection des 
eaux »). La notion de «  ressource è correspond ¨ lõeau n®cessaire ¨ 
lõhomme pour satisfaire ses propres besoins, c'est-à-dire une vision 
essentiellement anthropique de lõeau. De même, la notion de 
« durabilité  » est fondée sur la protection à long terme des ressources 
en eau disponibles pour maintenir lõusage. Cela impose de concilier 
trois fonctions essentielles  : une fonction é cologique liée à la 
protection de la ressource, une fonction sociale visant à garantir la 
satisfaction des besoins fondamentaux de lõhomme et une fonction 
®conomique devant permettre les multiples usages de lõeau.  
 
Le schéma ci-contre  montre les liens ent re les grandes orientations de 
la DCE et les grands défis du SDAGE. 

 
Le SAGE Marne Confluence doit constitue r a minima une mise 
en application locale des  approches de gestion équilibrée, 
globale, durable et intégrée  de la ressource en eau , portée par 
la Directive Cadre «  Eau » et le SDAGE Seine Normandie. 
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1.5  Un contexte économique et financier  contraint  

Les ressources financières des services dõeau potable et dõassainissement proviennent du prix  de lõeau. Sur 
Marne Confluence :  

¶ 36 Millions de m3 dõeau potable sont consommés par an, 

¶ le prix moyen pour lõAEP est de 1,47 euros par m3, et de 1,69 euros par m 3 pour lõassainissement, soit 
au total 3,16 euros par m 3 HT et 4,19 euros par m3 TTC.  

Cela représente un total de  recettes pour ces services de lõordre de 150 millions dõeuros par an. Or ce montant 
est orienté à la baisse depuis plusieurs années, avec la baisse des consommations dõeau potable, et ce malg ré 
lõaugmentation de population, dõo½ lõinquiétude des responsables des services considérés, et en conséquence 
de lõensemble des élus et gestionnaires. 
 
Outre les actions financées par les Conseils généraux du Val-de-Marne et de Seine-Saint-Denis sur leurs propres 
réseaux, les aides ou les participations  de lõAgence de lõeau Seine-Normandie et  du Conseil régional dõIle-de-
France viennent compléter les fonds propres des collectivités et les emprunts quõelles l¯vent pour conduire 
leurs investissements.  
 
Les aides de lõagence de lõeau sont de loin les plus importantes . Dans le cadre de son 10ème programme 
dõintervention (2013-2018), son budget est établi à 4,4 milliards dõeuros, prolongeant le niveau dõeffort de la 
dernière année du 9ème programme dõintervention. Le montant prévisionnel total des travaux aidables est de 
lõordre de 6,4 milliards dõeuros, en retrait de 1,6 milliard dõeuros par rapport ¨ celui du 9ème programme. Les 
principales évolutions entre le 10 ème programme et le précédent sont les suivantes :  

¶ diminution significative des montants de travaux sur les stations dõ®puration avec lõach¯vement de la 
mise en conformité DERU, 

¶ volume de travaux qui reste important sur  les r®seaux dõassainissement, 

¶ volume de travaux identique pour les activités économiques hors agriculture,  

¶ volume de travaux plus importan t pour les milieux aquatiques,  

¶ augmentation pondérée et  « réaliste » pour la protection des captages et la lutte c ontre les pollutions 
diffuses,  

¶ volume de travaux r®duit pour lõalimentation en eau potable d¾ ¨ lõarr°t en fin de 9ème programme de 
lõaide au remplacement des conduites en plomb et ¨ la moindre priorit® donn®e pour les actions qui ne 
contribuent pas directement ¨ lõatteinte du bon ®tat des eaux ; ce niveau reste n®anmoins important.  

 
Le 10ème programme de l'Agence de l'eau Seine-Normandie s'inscrit dans la mise en ïuvre de la DCE, et du  
SDAGE et de son programme de mesures adoptés par le comité de Bassin en octobre 2009.  

 
Ce programme doit conduire à l'atteinte du bon état écol ogique sur les deux tiers des eaux de surface du bassin 
hydrographique à l'échéance 2015 et contribuer aux objectifs de bon état pour 2021.  Lõatteinte de ces objectifs 
nécessite, au-delà des efforts constants à fournir dans la lutte contre les pollutions d es activités économiques 
et des collectivit®s, une implication plus forte dans le ç grand cycle de lõeau è (reconquête fonctionnelle des 
milieux aquatiques  et des zones humides, protection des aires de captages , gestion des eaux pluvialesé).  
Ce programme doit également contribue r ¨ la mise en ïuvre de la directive europ®enne « inondation  ». 
 
Le 10ème programme soutient également la réalisation des plans ou engagements nationaux qui concourent à ces 
politiques communautaires comme le plan de restauration de la continuité écologique, le plan anguille, le plan 

national dõaction de r®duction des substances dangereuses, les objectifs de protection des captages ou 
dõacquisition des zones humides et la mise en ïuvre de la trame verte et de la trame bleue de la loi du 
Grenelle 1 de lõenvironnement, le plan national santé environnement, le plan national dõadaptation au 
changement climatique et la stratégie nationale pour la biodiversité.  
 
Enfin, il sõinscrit naturellement dans le cadre de la strat®gie nationale du d®veloppement durable comme une 
application pratique dõune politique de lõeau au service de lõenvironnement établie avec la participation des 
acteurs et tenant compte du développement des activités économiques. Il constitue un outil technique et 
financier destin® ¨ inciter les acteurs du bassin ¨ sõengager dans des strat®gies locales fond®es sur des objectifs 
de développement durable.  
 
Lõapproche des ®ch®ances dõobtention des objectifs de bon ®tat de 2015 et 2021 et lõampleur de la t©che que 
cela représente ont incit® les agences de lõeau ¨ r®fl®chir ¨ lõoptimisation de leurs moyens financiers et 
humains. Les programmes de lõagence disposent depuis le 8ème programme de plans territoriaux dõactions 
prioritaires (PTAP)  avec la volonté de mettre en place des politiques territoriales mobilisant les moyens 
prioritaires pour atteindre les objectifs de résultat  de la DCE. Cette initiative a été reprise au 9 ème programme 
en rendant explicite le lien avec les actions du programme de mesures qui accompagne le SDAGE.  

 
Dõautres ressources financières sont mobilis®es au service de la politique de lõeau et des milieux sur Marne 
Confluence, comme partout ailleurs en France . Elles proviennent du budget général des collectivités  et de 
certains établissements p ublics et usagers. Elles concernent en particulier le pluvial ( souvent via le  budget 
voirie), lõaménagement des berges, les actions sur les milieux naturels,é. 
 
Sur fond de restriction des finances publiques, de futur acte III de la décentralisation ,  la question de la 
diminution éventuelle des recettes  et des possibilit®s dõinvestissement des communes et  de leurs 
groupements  est posée alors m°me quõil faut répondre à des exigences réglementaires nécessitant encore 
de nombreux efforts financiers. Cela  inte rroge la place et le rôle du SAGE  : comment faire mieux avec 
moins, avec quelle organisation et avec quelles autres ressources (exemple s de la redevance pour soutien 
dõ®tiage et de lõ®ventuelle taxe pluviale) ? 

Le programme de mesures du SDAGE présente les mesures nécessaires sur la période 2010-2015 pour atteindre les 
objectifs environnementaux d®finis dans le SDAGE. Certaines mesures sont de niveau national, dõautres sont sp®cifique ¨ 
lõunit® hydrographique. A lõ®chelle de lõunit® hydrographique Marne Aval, dont le SAGE Marne Confluence fait partie, 90% 
de lõenveloppe financi¯re (soit 552Mû) est d®di®e ¨ la r®duction des pollutions ponctuelles, dont : 

¶ près des deux tiers concernent lõam®lioration de la gestion et du traitement des eaux pluviales des 
collectivités  et notamment le renforcemen t du traitement des eaux pluviales des infrastructures routières, la 
maîtrise des ruissellements à la source pour les nouvelles surfaces imperméabilisées, ainsi que la limitation des 
usages de pesticides par les collectivités et les particuliers.  

¶ le tiers  restant est alloué à lõam®lioration des traitements et/ou des capacit®s des stations dõ®puration et ¨ 
lõam®lioration des r®seaux dõassainissement des eaux us®es.  

Les financements concernent dans une moindre mesure des actions de protection et de restaura tion des milieux naturels 
(5%), la réduction des pollutions diffuses agricoles (3%), la réduction des pollutions chroniques des activités industrielles  et 
artisanales (1%), et la connaissance (1%).  

Le PTAP 2013-2018 Rivi¯res dõIle-de-France identifie plusieurs actions prioritaires à mener sur le territoire Marne 
aval, qui englobe  le périmètre du SAGE, et notamment  :  

¶ Sur la réduction des pollutions ponctuelles  
o La gestion des eaux usées des collectivités  :  cela concerne prioritairement lõam®lioration du 

fonctionnement des réseaux unitaires par temps de pluie et mise en conformité des branchements sur 
les systèmes séparatifs. Le bassin versant du ru de Chantereine et plus particulièrement sur la 
commune de Chelles sont prioritairement poi ntés.  
 

o La gestion des eaux pluviales des collectivités  : cela concerne prioritairement lõam®lioration du 
fonctionnement des réseaux sur le bassin versant du Morbras par temps sec et par temps de pluie, mise 
en place dõune politique de gestion des eaux pluviales privilégiant les techniques alternatives sur le 
territoire de la communaut® dõagglom®ration de Marne Chantereine et sur la frange est du 
département de la Seine -Saint-Denis, réalisation de zonage pluvial, dont les prescriptions devront être 
inscrites dans les documents dõurbanisme (PLU, SCOTé), etc. 
 

o La limitation des usages de pesticides  : le PTAT pointe plus particulièrement le territoire du SAGE.  
 

o Les actions sur lõAEP : cela concerne prioritairement la satisfaction des besoins en eau et sécurisat ion 
des usages. 

 

¶ Sur la protection et la restauration des milieux aquatiques et humides  
o Lõam®lioration du fonctionnement, de la continuit® ®cologique et du peuplement des rivi¯res et 
plans dõeau : cela concerne en priorité  la Marne, la Chantereine et le  Morbras, notamment sur sa 
partie aval.  
 

o La préservation des zones humides  : en priorité sur l a zone de confluence Morbras-Marne, au niveau 
du Bec du Canard.  

 

o Le retour de la baignade  : il y a une dynamique de retour de la baignade en Marne portée par le 
Syndicat Marne Vive et la Communaut® dõagglom®ration Marne et Chantereine quõil faut accompagner. 
 

¶ Sur la connaissance  
o Amélioration de la surveillance des réseaux  : le PTAP pointe plus particulièrement le territoire de la 

Communaut® dõagglom®ration de Marne Chantereine.  
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 Voir aussi lõEtat initial  
Partie3/Les usages de la ressource 
en eau et des milieux aquatiques , 

p.91-122 

 

2 La formulation  du diagnostic sectoriel du SAGE  

Ce diagnostic sectoriel est fondé sur ce qui est « en jeu  » sur le territoire du SAGE du point de vue des acteurs , 
cõest-à-dire ce quõils esp¯rent (re)gagner ou ne pas perdre ¨ lõavenir, à la lumière des objectifs réglementaires . 
Il respecte les nombreu x liens qui existent entre enjeux sectoriels  (encadré VOIR AUSSI), et propose des renvois 
vers lõ®tat initial (encadr® POUR ALLER PLUS LOIN), un choix destiné à éviter les redites  et à ne pas alourdir le 
document.  
 
Ce diagnostic sectoriel est divis® en trois familles dõenjeux : 

¶ une première famille  présente les enjeux sectoriels relatifs aux usages, aux milieux naturels et aux 
paysages. Ils constituent des défis principalement patrimoniaux et sociétaux.  

¶ une deuxi¯me famille pr®sente les enjeux sectoriels relatifs ¨ la qualit® de lõeau et de la ressource. Ils 
constituent principalement des défis techniques.  

¶ Une troisième famille présente les enjeux sectoriels relatifs aux risques hydrologiques et constituent 
principalement des défis de gouvernance.  

2.1  Les enjeux sectoriels relatifs aux usages, aux milieux naturels et aux 
paysages : les défis  patrimoniaux et sociétaux  

Cette famille dõenjeux regroupe les probl®matiques li®es : 

¶ au partage de la voie dõeau,  

¶ aux berges et bords de Marne comme espaces de ressourcement, de sports et loisirs diversifiés et  de 
lien social ,  

¶ à la redécouverte des affluents,  

¶ à la compatibilité des usages avec les milieux naturels qui les supportent,  

¶ à la reconquête écologique des m ilieux humides et aquatiques,  

¶ à la protection et la restauration des continuités écologiques et  des zones humides dans lõaménagement 
du territoire,  

¶ ainsi quõaux paysages et ¨ la notion dõappartenance territoriale.  
Il sõagit principalement dõenjeux patrimoniaux et soci®taux. Ils révèlent les attentes et besoins identifiés par 
les acteurs du territoi re. Ils peuvent constituer des leviers complémentaires à mobiliser pour atteindre les 
objectifs réglementaires exigés par ailleurs (DCE notamment) .  

2.1.1  Le partage de la vo ie dõeau 

Les usages sur la Marne sont diversifiés  et se partagent entre navigation 
commerciale (fret , passeurs de rives, tourisme) , et pratiques nautiques 
sportives et de loisirs (douces et motorisées) telles que lõaviron, le cano±-
kayak, la voile, la pêche, anciennement la baignade et plus récemment la 
plaisance, le ski nautique et le jet ski. Toutefois, tous ces usages ne sont 
pas égaux, la rivière est avant tout géré e sur le plan de son fonctionnement 
structurel (ouvrages, niveaux dõeau), dõabord pour (et par) la navigation 

commerciale (de fret).  
La multiplicit® des usages et lõ®troitesse de la rivi¯re n®cessitent dõorganiser, r®guler, voire de 
compartimenter les activité s pour une meilleure cohabitation et une pratique sécurisée pour  tous . Ce 
partage de la voie dõeau est organis® par lõEtat via des arr°t®s pr®fectoraux. Si ces arr°t®s sont normalement 
des moyens réglementaires forts, la multiplicité des arrêtés  (3 pour un même territoire), lõanciennet® de 
ceux  de la Seine -et -Marne et de la Seine -Saint-Denis qui ne correspondent plus toujours à la réalité des 
pratiques, et lõannulation en juillet 2012 de celui du Val-de-Marne révèlent une situation fragile et 
complexe, sources de tensions entre les usages , et no tamment entre  :  

¶ les navigations commerciale s et de plaisance (motorisées) avec les autres pratiques nautiques , du 
fait des remous importants générés par le passage des bateaux. De plus, les dispositifs de protection de 
berge cr®®s pour pr®venir lõeffet du batillage peuvent présenter un caractère dangereux  : les 
palplanches rendent impossible lõacc¯s aux berges en cas de chute dans lõeau et r®percutent les vagues 
des bateaux formant un ressac difficile ¨ g®rer pour les embarcations l®g¯res au ras de lõeau. 
 

 
 

Exemple dõusages vari®s sur la voie dõeau, 2012, © Adage Environnement  
 

¶ les pratiques nautiques douces (aviron, canoë -kayak, voile ) avec les pratiques motorisées (ski 
nautique)  sur la zone de vit esse de la boucle de Saint-Maur et de la Maltournée,   

¶ les navigations (commerciale et de plaisance) avec lõhabitat fluvial et les am®nagements de génie 
écologiques (de type roselière par exemple) , qui peuvent sõ®tendre sur la voie dõeau, notamment sur la 
partie av al de la Marne la plus naviguée,  

¶ la navigation commerciale et la navigation  de plaisance .    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   
Pêcheurs à Champigny-sur-Marne, 
1968, in Willy Ronis,  Les Bords de 

Marne  

Grâce au barrage de Joinville,  
des rapides sur la Marne, 1990, in Willy 

Ronis,  Les Bords de Marne  

A la fin des années quarante, une navette relie 
Nogent ¨ Joinville, o½ lõon se rejoint chez 

Gégène (guinguette), 1947  
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Ces tensions mod®r®es ou latentes pourraient se r®v®ler ou sõaggraver ¨ moyen/long terme, sous lõeffet :  
 

¶ des perspectives de développement de la navigation commerciale  de fret projetées par Ports de 
Paris, en lien avec les objectifs portés par la loi Grenelle et le Grand Paris (sur la plateforme de 
Bonneuil est projetée une multiplication par 2 des tonnages li®s ¨ lõactivit® du BTP et par 6,5 pour les 
conteneurs ¨ lõhorizon 2025). Lõatteinte de ces objectifs impacterait fortement la navigation au droit 
des ports de Bonneuil et Saint -Maur, sur des tronçons également fortement utilisés par les pratiques  
nautiques (zone de vitesse du plan dõeau de Bonneuil par exemple). Notons toutefois que le trafic 
fluvial est resté  relativement  stable depuis une vingtaine dõann®es en Ile-de-France (autour de 20 Mt, 
environ 5 000 bateaux recensés par an aux écluses de Neuilly et Créteil et environ 9  500 ¨ lõ®cluse de 
Saint-Maurice), et ce malgré les objectifs de croissance formulés antérieurement .  

¶ le d®veloppement de la navigation de plaisance avec le projet de r®alisation dõun port de plaisance 
et de loisirs à Noisy -le-Grand (une centaine de bateaux), les autres port s étant déjà saturés.  

¶ lõaugmentation des pratiques nautiques sur la Marne (accroissement régulier du nombre dõadh®rents 
et saturation de certains clubs, notamment de canoë -kayak et dõaviron, respectivement +4% et +3% par 
an en moyenne depuis 10 ans).  

¶ le dé veloppement de la pratique de ski nautique  ou du jet -ski, notamment la pratique non 
encadrée hors club,  sous lõeffet de lõannulation de lõarr°t® de 2008. 

 
Ces éléments doivent être confortés par une connaissance plus fine (qui fait d®faut aujourdõhui) de la 
fréquentation de la Marn e par les différentes activités. Cela concerne  plus particulièrement la localisation d es 
zones de mise ¨ lõeau, lõoffre commerciale des pratiques nautiques, le niveau de fréquentation par les 
pratiquants en clubs et hors clubs, la  perception de ces usages par les riverains, etc .   
 
 

 
Les principaux affluents de la Marne (Mor bras, Chantereine et Merdereau) ne sont pas concernés par un partage 
de la voie dõeau. Les usages de loisirs sur lõeau sont inexistants  (car les cours dõeau sont trop petits ou en trop 
mauvais état) et ceux sur les berges sont enc ore peu valorisés ou valorisables (berges privatives).  
En revanche, la « saturation  è du plan dõeau Marne pourrait inciter les pratiquants ¨ se tourner vers dõautres 
lieux de loisirs. En effet, des conflits pourraient potentiellement se révéler sur la base  de loisirs de Vaires, qui 
compte déjà de nombreux usages (voile, aviron, canoë -kayak, et baignade malgré son interdiction) et dont le 
projet dõam®nagement en cours a pour but dõaccro´tre son attractivit®.  
 
 
 
 

 

  
 

Fin de la zone de vitesse sur la darse du Port de Bonneuil, 
2011 © Adage Environnement  

 
Matérialisation de la zone de vitesse de la Maltournée, 

côté Neuilly -sur-Marne, 2012, © SMV 

  

Ecluse de Saint -Maurice , 201 2 
Slalom pour kayak (à droite  de la photo ), pêcheur (à 

gauche), pont de Joinville , 2011, © SMV 

  

La navigation de plaisance sur la Marne, Nogent, 201 2 Habitat fluvial, au niveau de Champigny, 2011  

   

Zone de mise ¨ lõeau, 
Joinville, 2011, © SMV 

Palplanche ¨ proximit® dõune 
zone de mise ¨ lõeau pour la 
pratique douce, 2011, © SMV  

Port de Bonneuil (darse nord)  
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 Voir aussi lõEtat initial  
Partie3/U sages de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques , p.91 
Récit rétrospectif  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.1.2  Les berges et bords de Marne comme espaces de ressourcement, de sports et loisirs 
diversifiés et de lien social  

Des bords de Marne tour à tour populaires et délaissés  

Le territoire du SAGE Marne Confluence, et plus particulièrement les 
communes riveraines de la Marne, sont marquées identitairement par la 
Marne. Du fait de leur  proximité avec Paris, les bords de Marne deviennent 
dès la fin du  19ème siècle un espace populaire de loisirs, de détente et de 
mixité sociale , qui b®n®ficie dõun cadre paysager et naturel  de qualité . On 
y trouve des espaces peu urbanisés, dédiés aux loisirs : la  baignade, la 

plage, la pêche, le canotage mais aussi des guinguettes pour se divertir. La Belle Epoque et lõEntre-Deux-
Guerres sont les périodes fastes des bords de Marne et font dõailleurs lõobjet dõun patrimoine immat®riel 
important (peinture, c hansonsé). 

  
Aubade dans la guinguette «  Beau Rivage », 

Champigny-sur-Marne, 1947,  
in Willy Ronis,  Les Bords de Marne  

La Marne, espace de ressourcement, Le Perreux, 
1953, in  Willy Ronis,  Les Bords de Marne  

 
La période qui commence après la Seconde Guerre Mondiale est marquée par le déclin des usages spontanés de 
la Marne et, par conséquent, de sa fréquentation populaire.  La désaffectio n de la Marne et de ses berges se 
poursuit  pendant plusieurs décennies, avec une tendance à être utilisées comme des lieux utilitaires 
(construction de routes, protections de berges pour la navigation, contre les inon dationsé), voire comme des 
d®potoirs. Lõinterdiction de la baignade par arr°t® pr®fectoral en 1970 prend acte de cet ®tat de fait, la 

baignade nõ®tant d®j¨ quasiment plus 
pratiquée dans la rivière.  
 
A la fin des années 70, la situation tend 
¨ sõinverser progressivement. Les 
collectivités locales commencent à 
favoriser les loisirs sur les berges et à 
accroître leur f réquentation. Des 
espaces de promenade et des parcs 
urbains sont aménagés sur les rives. 
Elles sont donc de nouveau considérées 
comme support potentiel dõactivit®s de 
loisirs, ce qui participe à  leur 
reconquête, sans que les milieux 
naturels et a fortiori  la biodiversité 
soient pour autant au cïur de cette 
politique régionale . 
 
Dans les années 90, le lien à la Marne 
persiste avec le développement  des 
activit®s sportives sur lõeau et le 
souvenir du passé glorieux des bords de 

 
 

Scène de canotage au pont de Bry - Ferdinand GUELDRY 1900 - 
Huile sur toile Collection privée  

  
Champigny-sur-Marne, 1958,  

in Willy Ronis, Les Bords de Marne  

 

Promenade sur la place de Nogent -
sur-Marne, 1960, in Willy Ronis,  

Les Bords de Marne  
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Marne qui ressurgit. Un certain nombre dõacteurs du territoire, dont le syndicat Marne Vive, et plusieurs  
associations se mobilisent pour renouer le lien avec la Marne, que ce  soit pour la préservation des milieux 

naturels ou pour son côté festif et culturel. En revanche, après une renaissance certaine dans 
les années 1990, plusieurs guinguettes ont récemment ferm®, ayant p©ti dõune image 
vieillissante.  

Un renouveau de lõengouement pour les bords de Marne depuis la fin des ann®es 
1990, mais des attentes sociales à mieux appréhender  

Depuis les années 2000, les berges de Marne font lõobjet dõune forte demande sociale et de 
nombreuses manifestations populaires mettant lõeau au cïur du territoire voient le jour. 
Elles promeuvent la découverte du territoire par ses fleuves et ses rivières ( Fête de la Marne, 
Festival de lõOh !), sõappuyant notamment sur la mémoire vivante d es habitants. Cela se 

traduit aussi par une fréquentation accrue des bords de Marne et de la rivière elle -même, plus particulièrement 
pendant les périodes estivales, ce qui nõest pas sans poser des problèmes de cohabitation  entre les usages et 
avec la préservation des milieux naturels .  
 
Une connaissance plus fine (qui fait d®faut aujourdõhui) de la perception, de la fréquentation  et de 
lõaccessibilit® aux bords de Marne permettrait de répondre d e manière plus efficace aux attentes des 
riverains et des usagers (randonneurs, cyclistes, p°cheursé) : amélioration de la signalétique, praticabilité 
des cheminements sur lõensemble du lin®aire, etc.  ? Ces données complémentaires permettraient également 
dõidentifier et de mieux territorialiser  les éventuel s conflit s dõusages, en précisant notamment les enjeux 
dõaccessibilit®. La carte ci -contre donne un aperçu global  ¨ dires dõexperts de lõaccessibilit® aux berges. Elle 
montre que la réglementation qui imp ose une servitude de halage le long des cours dõeau domaniaux nõest pas 
toujours respectée (privatisation des berges, non -praticabilit®é). 

Une multiplicit® dõacteurs  et un morcellement des compétences sur les berges qui rendent 
complexe la réappropriation des bords de Marne  par les pouvoirs publics  

Cet engouement entraîne une réappropriation assez générale des bords de Marne par les pouvoirs publics, avec 
un foisonnement de projets de réaménagement de berges, notamment à Torcy, Noisy -le-Grand, Saint-Maur, 
Nogent, Le Perreuxé Des réflexions sont aussi en cours pour le réaménagement des berges des îles de la Marne 
(Loups, Réserve naturelle régionale de s îles de Chellesé) et par Port de Paris sur le site de Bonneuil. 
 
Néanmoins, les différents statuts des berg es et le morcellement de l a gestion, d e lõaménagement et de 
lõentretien par de nombreux acteurs (communes, département, Ports de Paris , VNF) rendent complexe, voire 
nuisent ¨ la mise en ïuvre, la coordination  et la lisibilité globale  des projets . Lõaction publique p©tit dõautant 
plus de cette complexité juri dique et organisationnelle que  demeure un manque de clarté des droits et 
obligations des différents intervenants et usagers sur les berges. Un outil  de planification  comme le Contrat de 
Bassin Marne Confluence , qui a notamment permis de faire émerger un certain nombre de projets,  vise 
justement à organiser dans le temps et lõespace les projets sur les berges pour assurer leur coh®rence. 
 
Notons en outre que ces projets  ne portent pas sur lõensemble du linéaire . On observe encore de nombreuses 
ruptures de continuités  pour la promenade : certains secteurs restent inaccessibles en lien avec leur 
privatisation au fil du temps  (île de Beauté à Nogent-sur-Marne, ru de Polangis, berges ¨ Chennevi¯resé) et 
dõautres sont moins valorisés, comme lõaval du canal de Chelles et les zones portuaires, souvent pour des 
raisons sécuritaires pour ces dernières. Toutefois, les espaces portuaires font de plus en plus lõobjet dõun soin 
particulier et deviennent plus attractif s. La démarche de Ports de Paris dõ®laboration dõun sch®ma de services 
portuaire associant les acteurs locaux ¨ la d®finition dõobjectifs partag®s de d®veloppement pour le fret fluvial 
et dõinsertion des ports dans la ville et dans leur environnement sõinscrit dans cette démarche.  Les travaux de 
restauration écologique des berges de la Marne, réalisés et à venir sur le port de Bonneuil, marquent la volonté 
dõune plus grande « perméabilité  » du port au territoire et vers la Marne .  

 
Cet enjeu renvoie également à la question de lõ®vocation et de la lisibilit® de lõeau dans la ville, y 
compris dans des communes plus éloignées de la Marne. 
 
 
 

 

 

 

 

Guinguette chez Gégène, 2011, © SMV  

 

Champigny Plage, 2011  Affi che de lõ®v¯nement cr®® sur le département de 
Seine-et -Marne 

VOIR AUSSI  
Partage de la 
voie dõeau, 
p10 
Compatibilité 
usages / 

milieux, p16  

VOIR AUSSI  
Les 
paysages, 

p29  
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 Voir aussi lõEtat initial  
Partie1/Les paysages, p17 
Partie2/Imperméabilisation et 
ruissellement urbain,  p74 
Partie4/Bassin hydrologique, p179  
Partie4/Hydromorphologie et habitats 
naturels, p222 
Partie4/Qualité des eaux des affluents, 
p272 

2.1.3  La redécouverte , au sens dõun autre regard, des affluents de la Marne et de leurs 
berges  

La Marne sur le territoire du SAGE compte plusieurs affluen ts, souvent de 
petite taille, et  qui pour un grand nombre dõentre  eux, ont disparu au 
cours du temps. Aujourdõhui, les seules masses dõeau identifi®es comme 
telles sont les principaux affluents de la Marne (le Morbras, le ru de 
Chantereine  et le  ru du Merdereau ) : représentant un  linéaire cumulé de 
30 km.  
 
 
 

Un linéaire peu accessible et partagé entre de nombreux  acteurs  

Il sõagit de cours dõeau non domaniaux. Ce statut juridique en fait des cours dõeau priv®s, dont les propri®taires 
(des particuliers souvent, des collectivités parfois) peuvent interdire l'accès , puisquõil nõexiste pas de servitude 
obligatoire de passage. Le caractère très morcelé du parcellaire et parfois une localisation en limites 
communales entraînent une difficile maîtrise foncière de ces espaces par les collectivités territoriales . Cela 
contribue à  en limiter lõaccessibilit® au public. Même si certaines collectivités offr ent des espaces ouverts assez 
importants,  leur  taille reste néanmoins modeste ¨ lõ®chelle des cours dõeau (exemple du Parc Départemental 
du Morbras).  

 
Les connaissances du caractère public ou privé des linéaires (lit et berges) sont hétérogènes selon les 
cours dõeau. Pour le Ru du Merdereau, une ®tude fine a ®t® men®e en 2009 par le SAN du Val Maubuée. 
Elle indique un linéaire (à ciel ouvert)  dõenviron 3,7 km avec au moins une berge publique, et de près 
de 2km avec des berges privées. Pour le Morbras et le ru de Chantereine , les données « à dire 
dõexperts » indiquent une répartition entre berges publiques et privées relativement égale.  
 
Lõobligation dõentretien revient aux propri®taires riverains qui poss¯dent le lit et les berges, sauf 
quand les collectivit®s sõorganisent pour les prendre en charge, dans tout ou partie du linéaire. Le 
SMAM pour le Morbras amont (77), la CAMC pour le ru de Chantereine (77) et le SAN Val Maubuée pour 

le Merdereau, sont engag®s ¨ des niveaux dõavancement diff®rents, dans ce type de r®flexion. Ils restent 
néanmoins tenus de respecter le caract¯re privatif des berges dõun cours dõeau non domanial.  
Même si des actions positives sont engagées ponctuellement (¨ lõexemple du Morbras amont et du ru de 
Chantereine), il  manque des compétences et une ma´trise dõouvrage globale ¨ lõ®chelle des bassins versants, en 
particulier sur le Morbras . Il existe aussi un déficit de connai ssances fines notamment sur les caractéristiques 
hydromorphologiques de ces rus. Cela pénalise  la dynamique  et la cohérence des interventions sur les cour s 
dõeau.  
 

   
Le Morbras dans sa traversée du Bec de 

Canard à Bonneuil  : des berges non 
accessibles, 2011, © SMV 

Le Merdereau  dans sa traversée du Bois 
de Grâce à Champs-sur-Marne : un ru peu 
mis en valeur, 2011, © SMV  

Le Morbras dans sa 
traversée de Sucy-en-Brie  : 
cours dõeau en domaine 

privé, 2011, © SMV  

 

Des masses dõeau fortement modifi®es et d®grad®es, dont certaines pourtant classées en masses 
dõeau « naturelles  » dans le SDAGE 

M°me sõils nõont pas ®t® modifi®s comme la Marne pour lõusage de la navigation, tous ces cours dõeau encore 
visibles ont aussi connu de larges modifications au fil du temps en lien avec la fo rte urbanisation du territoire.  
 
Dans ce contexte, cõest leur fonction utilitaire dõ®vacuation (notamment des ruissellements et des flux de 
polluants) qui a seule été exprimée. Réalisées par les riverains ou par la puissance publique, la rectification, 
leur busage partiel et lõartificialisation de leurs berges et de leurs lits r®pondent ¨ cette seule fonction  ; cõest ¨ 
tel point quõil est ®tonnant de voir justement le Morbras class® en masse dõeau fortement modifiée , alors que 
le ru de Chantereine (passage en siphon sous le canal de Chelles) et le ru du Merdereau (lit intégré dans de 
nombreux bassins de r®tention) sont class®s en masse dõeau naturelle . Le cas du ru du Maubuée  est particulier 
en ceci quõil ne constitue pas une masse dõeau (au sens de la DCE) du fait de son importante artificialisation, 
bien quõil soit un affluent dõune taille similaire, voire supérieure, à celle du ru du Merdereau. Les incohérences 
liées  au statut de ces masses dõeau doivent être signalées  dans le cadre de la révision future du SDAGE 
Seine-Normandie.   
 
La forte dégradation de leur qualité , tant du point de vue de lõeau que de la morphologie et de lõhabitat, 
participe largement à leur désaffection. En conséquence, ces affluents ne bénéficient pas, loin de là, du même 
engouement que celui suscité par la Marne. Les usages de loisirs sur lõeau et sur les berges, notamment la 
promenade et la randonnée,  sont encore limités et peu valorisés.  Les étangs du Val Maubuée présentent 
néanmoins un attrait certain pour la promenade.  

 

 

 
 

Les anciens cours dõeau ont presque disparu des m®moires, malgr® le risque 
dõinondation quõils peuvent localement repr®senter  

Les autres rus, les plus petits  (rivière de Chelles, ru des Pisottes, ru de Nesles, ru de la Lande, ru  Saint-
Baudileé) et de nombreuses sources, ont en général été entièrement canalisés, busés ou recouverts pour 
°tre int®gr®s au r®seau dõassainissement pluvial (voire unitaire) des villes.  La forte avancée de 
lõurbanisation a entrain®, au cours des si¯cles, ces modifications . Ces rus désormais disparus ou invisibles des 
riverains, ne sont plu s identifi®s comme des cours dõeau, alors quõils sont valorisés par des associations locales, 
comme faisant partie intégrante de lõhistoire de lõeau du territoire («  Les Abbesses de Gagny », « Pontault -
Combault, un passé une histoire », etc.).  
 
Si leur trace dans le territoire correspond au mieux à la perception visuelle d e leur thalweg, leur 
importance dans le cycle de lõeau reste majeure en termes de gestion du ruissellement et du 
risque inondation. En effet, dans les parties les pl us pentues du territoire, ces «  anciens » rus sont 
des axes pr®f®rentiels dõ®coulement, et donc potentiellement des secteurs vulnérables en cas 
de pluies très exceptionnelles  : des risques pour les personnes et les biens sont alors 
probables, voire avérés dans certains cas.  

 
 

Le Morbras dans sa traversée du Parc départemental du 
Morbras à Sucy-en-Brie  © SMV 

Le Morbras à Roissy-en-Brie © 
SMAM 

VOIR AUSSI  
Compatibilité 
usages / 
milieux, p16  
Reconquête 
écologique, 

p18  

VOIR AUSSI  
Les 
paysages, 

p29  
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Dõune mani¯re g®n®rale, tous ces petits ruisseaux, quõils 
soient canalis®s ou encore ¨ ciel ouvert, subissent lorsquõil 
pleut des variations de débits pouvant survenir de façon très 
brutale . Elles sont craintes par  les riverains impactés par les 
inondations ou les débordements qui en résultent . Conserver 
le souvenir ou retrouver et valoriser ces anciens rus est  donc 
fondamental  dans le cadre de la poursuite de lõurbanisation du 
territ oire, dõautant que ces rus constituent aussi  des éléments 
du paysage. Ils peuvent être intégrés dans les projets 

dõam®nagement pour retrouver la présence de lõeau dans la ville.  

Une dynamique de valorisat ion des rus  émergent e 

On sent localement  poindre les souhaits des riverains et usagers 
potentiels de voir la situation  de ces affluents  sõam®liorer. Cela passe 
dõune part par lõam®lioration de la qualit® physico-chimique et dõautre 
part par la reconquête des berges.  
 

Ces affluents représentent des poumons verts au cïur ou 
proches des centres urbains et offrent ponctuellement des 
ambiances bucoliques (Morbras), urbaines (Val Maubuée) ou 
industrielles (darse de Bonneuil), qui en font des lieux 
dõacc¯s au bord de lõeau, plus proches que la Marne, pour 
de nombreux usagers du territoire. Ils participent  

également, lit et berges réunies, de façon majeure à la tra me verte et 
bleue du territoire Marne Confluence, avec les enjeux de compatibilité 
que cela représente .  
 
Des initiatives innovantes des collectivités locales  pour assurer une 
renaturation des  cours d'eau, notamment sur le ru de Chantereine et le 
Morbras, constituent un point de démarrage positif à valoriser  :  

¶ la promenade d®velopp®e par la Communaut® dõagglom®ration 
du Haut-Val-de-Marne et le Comité départemental du tourisme  
du Val-de-Marne sur lõaval du Morbras et le ru de la Fontaine de 
Villiers,  

¶ les aménagements existants à Roissy-en-Brie,  

¶ les r®flexions autour de lõamont du Morbras par la Communaut® 
dõagglom®ration de la Brie Francilienne et le SMAM, 

¶ le projet dõam®nagement dõune liaison douce le long du ru de 
Chantereine, entre le bassin du bois Raffeteau et le Château de 
Brou, men®es par la Communaut® dõagglom®ration Marne et 
Chantereine. 
 

Ces intercommunalités, et notamment la C ommunaut® dõagglom®ration 
Marne-et -Chantereine et le SAN Val Maubu®e sõappuient fortement sur 
la présence des rus et des étangs pour organiser leur politique de 
liaisons douces, même si leurs priorités diffèrent  : dans le Val Maubuée 
la dynamique porte dõabord sur les étangs, et sur le territoire Marne -et -
Chantereine davantage sur le ru. 
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2.1.4  La compatibilité des usages avec la qualité des milieux aquatiques et humides qui les 
supportent  

La Marne est historiquement le support dõusages commerciaux et r®cr®atifs 
nombreux sur lõeau et les berges. Cõest aussi une rivi¯re dõune richesse 
écologique rare en milieu urbain. Or, l es usages se sont développés sans 
toujours  tenir compte de  leurs éventuels impacts sur la qualité de s milieux 
aquatiques et humides. Cõest plus particuli¯rement le cas de la navigation 
commerciale, qui a parfois , notamment  à ses débuts, adapté la rivière à ses 
besoins (endiguement, barrageé). 

 

    
Baignade, Champigny , la  

petite île, 1947,  in W. Ronis, 
Les Bords de Marne  

Tableau de pêche au pont 
de Champigny (1988), P. 

Bard, in Lõeau libre 

Pêcheurs installés sur les 
berges à Sucy-en-Brie  (2012 ) 

Pêcheur à Chelles (2007)  

 
A partir des ann®es 90, la prise de conscience de lõenvironnement et lõengouement pour les loisirs de proximit® 
et de nature ont conduit ¨ remettre au cïur de lõattractivit® du territoire la Marne et ses milieux annexes . 
Aujourdõhui, ce cadre paysager et naturel reconnu et b®n®ficiant dõune bonne accessibilit® est tr¯s recherch® 
dans un contexte très urbain . La forte demande sociale pour un acc¯s aux bords de lõeau, le développement des 

manifestations autour de la Marne  à destination du grand public (festival de  lõOh !, Fête de la Marne, 
Big Jump, opérations «  plage » à Neuilly-sur-Marne, Noisy-le-Grand, Champigny), et lõessor des 
pratiques de loisirs, dõabord en clubs, puis plus récemment de manière individuelle et occasionnelle  
le démontrent . Si la question des milieux est aujourdõhui mieux prise en compte, cet engouement a 
également des impacts sur la qualité des milieux.  
 
Cõest dõabord la vigilance et lõaction des associations puis plus récemment lõengagement de certaines 
collectivités qui a permis de soulever la question de la compatibilité des usages et d es milieux 
aquatiques et humides. Cette question se décline différemmen t selon les usages/les milieux.  

Certains usages ont des impacts directs sur les milieux  

Sur la Marne : Cõest le cas de la navigation motoris®e et parmi celle-ci plus particulièrement le fret . Cette 
question de la compatibilité usages/milieux  se pose de manière accrue dans le contexte actuel. A une échelle 
nationale , la recherche de moyen de transport durable comme alte rnative au fret routier, porté par le Grenelle 
de lõenvironnement et soutenu par le Grand Paris en région, pousse à développer le transport fluvial de 
marchandises, notamment en Marne en li en avec le Port de Bonneuil. Si le transport par voie dõeau permet 
effectivement de réduire les émissions polluantes par rapport au transport routier, le fret et les aménagements 
quõil induit ont des incidences à la fois favorables et défavorables sur les milieux aquatiques et humides  :  
 
 
 

 

¶ Sur la Marne, le lac du Der  influence le  niveau dõeau annuel : il permet à la fois le soutien dõun 
débit dõ®tiage et le « lissage » des crues. Il assure aussi le maintien de conditions de vie favorables 
à la biodiversité  aquatique et une dilution des pollutions rejetées dans la rivière tout au long de 
lõann®e et en particulier en été . Il perturbe  en revanche le fonctionnement hydrologique naturel  de 
la rivière, et de ce fait le fonctionnement écosystémique des milieux riv ulaires.  
 

¶ Les barrages de navigation permettent le maintien de plans dõeau ¨ un niveau constant favorable ¨ 
la navigation et aux a ctivit®s de loisirs sur lõeau ainsi que lõoxyg®nation de la rivi¯re par les chutes 
dõeau quõils cr®ent, localement favorables à la vie piscicole. Ils contribuent néanmoins au 
r®chauffement de lõeau, qui sõ®coule plus lentement, tr¯s impactant pour la biodiversit® aquatique 
et constituent des obstacles à la libre circulation des espèces, notamment migratrices, et des 
sédiments (principalement en été).   

 

¶ Le batillage causé par le trafic  favorise la dégradation des berges (érosion) et des habitats 
naturels. En réponse et pour assurer également le maintien des usages des berges et rives 
(voiries, habitation) , les dispositifs de protection des berges  ont été longtemps conçus et réalisées 
avec des techniques de génie civil (palplanches,  profils b®tonn®sé) favorisant dõabord la tenue 
physique, au détriment de la qualité écologique et donc des habitats et des espèces aquatiques.  

 
Les impacts des barrages de navigation et du b®tonnage des berges sur la dynamique dõ®rosion et le transport 
sédimentaire  global de la Marne ne sont pas connus aujourdõhui. De m°me, lõ®volution naturelle du faci¯s des 
´les et des berges de la Marne sous lõeffet de lõ®rosion est tr¯s mal appr®hend®e, dõautant que le phénomène 
de reméandrage concomitant ne fonctionne plus du fait du corsetage du lit. Ce s manques de connaissance 
peuvent faire craindre la progressive disparition des ´les et lõenvasement des bras de Marne.  
 
La conjugaison de ces incidences appauvrit les habitats et contribue à  lõ®rosion de la biodiversit® et peut par 
ailleurs créer les conditions favorables au d®veloppement dõespèces invasives. De plus, dans un contexte 
dõaugmentation du trafic fluvial, la question de lõimpact de la navigation sur la rivi¯re (pollutions g®n®r®es par 
les bateaux, remousé) nõest pas clairement pos®e. Le potentiel écologique de la Marne est  ainsi plus élevé dans 
les boucles qui ne sont pas soumises à la navigation commerciale.  
 
Dans une moindre mesure, par leur présence encore ponctuelle , les usages de loisirs motorisés (ski nautique 
notamment)  et lõhabitat fluvial peuvent °tre également source dõimpacts localement (bruit, batillage, 
pollution...). Le territoire dispose cependant de peu dõ®l®ments permettant de diagnostiquer lõampleur de ces 
impacts sur la rivière et ses berges.  
 
Sur les affluents , les ®tangs construits dans le lit des cours dõeau (®tangs du Val Maubu®e, ®tang du Coq sur le 
Morbras, bassins sur le ru de Chantereine con­us pour g®rer les eaux pluviales et le risque dõinondation, ont un 
impact écologique significatif  : augmentation de la temp®rature de lõeau, eutrophisation, obstacles ¨ la 
continuit® ®cologiqueé  

Des usages qui reposent sur des eaux,  des milieux naturels et des paysages  de qualité  

Les pratiques récréatives douces, la navigation non motorisée, la pêche, les bateaux électriques peu carénés  
nõont pas ou tr¯s peu dõimpacts sur les milieux naturels mais au contraire nécessitent une certain e qualité 
environnementale et paysagère . Des synergies peuvent même être identifié es entre les usages et les 
milieux , comme le ramassage bénévole des déchets flottants en canoë  ou en bateau électrique à fond plat , la 
sensibilisation des promeneurs à la ric hesse des milieux par des outils pédagogiques (en projet sur la RNR des 
´les de Chelles), lõint®r°t commun des kayakistes et des naturalistes/®cologues de d®velopper des passes à 
poissons et à canoë au niveau des barragesé  
 
Notons en revanche que lõaugmentation des pratiques (type et fr®quentation) peut menacer de 
dégradation les milieux . De même, si les pratiquants associatifs  ou en clubs sont sensibilisés à la 
connaissance des milieux et peuvent servir de relais de surveillance, les usagers individuels et 
occasionnels peuvent avoir des comportements plus négligents sur les milieux.   
A lõinverse, une d®gradation de la qualit® de lõeau et des milieux (pollution chronique), la turbidité 
et l a couleur de lõeau, la présence de déchets flottants , etc.  peuvent gêner ou rendre moins 
agréables certaines pratiques , voire sõav®rer incompatibles avec certains usages, tels que la 
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baignade, interdite depuis 1970. 
 
Cela explique ®galement lõattractivit® moins forte des affluents (é tat parfois dégradé et inaccessible de s berges 
et  conditions hydrauliques inadaptées aux pratiques nautiques ), m°me si des actions dõentretien et de 
valorisation de certains tronçons du Morbras en renforce nt  progressivement lõattractivité .  
 

Des arbitrages à prendre entre protection des milieux et satisfaction des usages  

Certaines actions (emprise des aménagements écologiques, interdiction dõacc¯sé) visant une protection forte 
des milieux naturels  peuvent conduire à limiter certains usages, ce qui peut provoquer des réactions hosti les 
chez les usagers concernés. Par exemple, les p°cheurs souhaitent g®n®ralement pouvoir acc®der ¨ lõensemble 
du linéaire de la rivière, ce qui peut créer des tensions dans le cadre des projets de renaturation des berges. 
Pour répondre aux enjeux écologiques, il est souvent prévu  dans le cadre de ces projets des poches de 
préservation de biodiversité, inaccessibles au public,  et lõam®nagement ¨ intervalles r®guliers de pontons pour 
les pêcheurs. 
Ces enjeux de compatibilité entre usages et milieux sont particulièrement présents  sur la base de Vaires-sur-
Marne, le Canal de Chelles, la Haute-Ile, le Bec de Canardé De manière générale, c ela pose les question s de 
lõaccessibilit® physique aux milieux naturels dõint®r°t ®cologique, des usages autoris®s sur ces espaces, et 
de la densité de ces usages.  Le concept de ville -rivière, développé dans le SDT du Cluster Descartes, mais 
encore peu incarné sur le territoire cristallise ces questions.  
 

 
 

 
Baignade sur la base de loisirs de Vaires -sur-Marne en dépit de son interdiction , 2012, © SMV 

 

Lõ®mergence de projets de réaménagement pour une  protection des berges et un accès au bord 
de lõeau favorisé  

En réponse à un besoin de protection des berges (érosion) et une dema nde sociale forte pour un accès  à 
lõeau (cheminement, ponton de pêcheurs) , des projets de restauration de berges sont menés avec le 
soutien des grands financeurs publics (AESN, Région).  Sõils associent de plus en plus un volet écologique, 
notamment sous lõimpulsion du contrat de bassin Marne Confluence, ils répondent  dõabord ¨ un aspect 

utilitaire. Le volet écologique est plus ou moins développé selon les projets et relève ainsi souvent 
de lõopportunit® de lõop®ration (dégradation du cheminement pécheur, réfection de murettes anti -
crue) que de la n®cessit® dõintervenir prioritairement sur la restauration écologique des  milieu x 
naturels . Notons également que des travaux dõam®nagement b®tonnés sont encore conduits sur 
certains tronçons (notamment à Bry et à Nogent) et certains projets se limitent à une conception 
uniquement  paysagère (exemple de lõam®nagement pr®vu par le SAN Val Maubuée en aval de la 

Chocolaterie Meunier sur les communes de Noisiel et Champs-sur-Marne).  

Des aménagements urbains  : support dõusages et de biodiversit® 

Au-delà de la Marne,  les ouvrages de maîtrise et de gestion des eaux pluviales tels que les bassins de 
stockage égrenés dans le Val Maubuée , lõ®tang du Coq, et les grands parcs urbains  (parcs du Morbras et du 
Tremblay) constituent des milieux naturels reconnus dõint®r°t ®cologique et support de pratiques de loisirs 
appréciés sur le territoire Marne Confluence. De même, les aménagements écologiques ou paysagers 
reconstitués tels que les réseaux de lacs du bois de Vincennes et de ruisseaux du Parc de la Haute-Ile, ainsi que 
la base de loisirs de Vaires en sont dõautres exemples. La conception même de ces espaces, leurs conditions 
de gestion par les acteurs pub lics, et de fréquentation par les usagers concilient de plus en plus 
fonctionnalités techniques, offres récréatives et qualité paysagère et écologique . Ces espaces désormais 
soumis à une forte demande sociale, présentent néanmoins des équilibres écologiques fragiles, longtemps 
ignorés et encore malmenés  auxquels il faut sensibiliser la population . Le Conseil Régional souhaite à ce titre 
développer ce volet sensibilisation su r la RNR des ´les de Chelles (panneaux dõinformation, visites 
p®dagogiquesé).  
 

Plus généralement, la question de la compatibilité entre  usages et milieux renvoie de plus en plus  à une 
approche nouvelle et «  intégrée  è de lõam®nagement du territoire. Si cela nõest pas encore g®n®ralis®, de 
nombreux projets urbains sõinscrivent aujourdõhui dans cette d®marche. 
 
 

 
 
 

  
Lõ®tang du Coq ¨ Roissy-en-Brie/Pontault Combault  : un 
bassin de retenu des eaux pluviales qui fait lõobjet dõune 
fauche différenciée. Les zones de fauches tardives sont 
principalement des zones peu fréquentées par le public 
et destinées à empêcher le piétinement à proximité des 

milieux sensibles tels que les mares ou les berges abritant 
les nids dõoiseaux,  2012 

Mise en place des îlots de n id ification sur l'Etang du Coq © 
SMAM 

  

Berges dégradées sur un e île de la Marne  
Am®nagement paysager et ®cologique dõun plan dõeau de 

lõArche Gu®don 
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2.1.5  La reconqu°te ®cologique des cours dõeau et des zones humides 

Le territoire Marne Confluence est constitué dõun patrimoine écologique 
riche et diversifié lié notamment aux habitats aquatiques et humides  de 
la Marne et de ses îles, de ses affluents, des étangs, des mares, fossés et 
petits rus et des forêts et boisements. Ces habitats abritent des espèces 
embl®matiques et patrimoniales t®moignant dõune réel  potentiel  
écologique , et ce malgré leur érosion f orte et continue sous lõeffet de la 
dynamique urbaine depuis de nombreuses années.  

 
A lõ®chelle du bassin hydrographique, la protection et la restauration des milieux aquatiques et humides 
constituent un des défis du SDAGE Seine -Normandie . Parmi les orien tations en lien avec ces problématiques, 
les orientations 15 et 16 vise nt  la préservation et la restauration de la fonctionn alité des milieux aquatiques, de 
la biodiversité et des continuités écologiques. Certaines dispositions concernent directement les S AGE comme : 

¶ la disposition 51 qui recommande dõint®grer la restauration de la continuit® ®cologique des cours dõeau, 
ainsi que le maintien et la restauration des interconnexion s entre habitats dans le PAGD des SAGE, 

¶ la disposition 54 qui vise à maintenir e t développer la fonctionnalité des milieux aquatiques 
particulièrement dans les zones de frayères,  

¶ la disposition 56 qui indique que les SAGE peuvent mettre en ïuvre des outils de protection adapt®s ¨ 
la préservation des espaces à haute valeur patrimoniale  et environnementale,  

¶ la disposition 64 qui recommande que les PAGD des SAGE comportent un inventaire précis de 
lõensemble des obstacles ¨ la continuit® ®cologique, un classement par ordre dõimportance en fonction 
de leurs caractéristiques qui tiennent en compte des usages économiques des ouvrages et un 
programme visant à garantir la continuité,  

¶ la disposition 77 qui indique que les prescriptions du P lan de gestion des poissons migrateurs 
(PLAGEPOMI) doivent être prises en compte par les CLE dans les orient ations de leur SAGE.  

 
A lõ®chelle r®gionale, le Schéma régional de cohérence écologique (S RCE) vise à stopper et 
inverser la tendance  à la perte de biodiversité , à travers un certain nombre de dispositifs tels que 
la reconstitution dõune trame verte et bleue r®gionale continue , dont  lõobjectif est de permettre 
aux dynamiques naturelles dõexprimer tout leur potentiel ®cologique. Il doit être pris en compte 
dans les documents dõ®chelle infra-régio nale et notamment les SAGE, SCOT et PLU , 
conformément au principe de subsidiarité. Les SCOT qui définissent les projets de développement 
territorial, ou en lõabsence de SCOT les PLU, qui r®glementent le droit du sol et autorisent ou non 
la délivrance des p ermis de construire, doivent en constituer les outils privilégiés  de préservation 

de la biodiversité .  
A noter que depuis la loi portant engagement national pour lõenvironnement de juillet 2010, dite Grenelle 2, 
lorsquõil existe un SCOT approuv®, les PLU nõont pas ¨ d®montrer formellement leur prise en compte des 
documents de rang supérieur au SCOT. 

 

Sur la Marne, un potentiel écologique certain, mais  limité  par  les caractéristiques 
hydromorphol ogiques et les ouvrages de navigation  

Le potentiel ®cologique des cours dõeau est d®termin® dõune part par la qualité des eaux  et dõautre part par 
les caractéristiques hydromorphologiques  du lit et des berges  qui conditionnent  les fonctionnalités piscicole s 
et la dynamique sédimentaire . Ce dernier paramètre est très pénalisant pour la Marne.  

Des caractéristiques hydromorphologiques qui ne permettent pas à de nombreuses espèces 
un cycle de vie favorable  dans la rivière , malgré une dynamique de reconquête écologique 
émergente 

Naviguée depuis des siècles, la Marne traverse sur le territoire Marne Confluence des zones urbaines en 
évolution constante depuis des  décennies. Elle présente ainsi un ®tat hydromorphologique dõune qualit® 
globalement médiocre en lien avec les aménagements de chenalisation et de régulation du niveau de plan 
dõeau. En cons®quence, lõalternance de faci¯s, notamment la pr®sence de zones dõeau peu profondes avec des 
eaux courantes et de secteurs plus profonds avec peu de vitesse est devenue assez rare. On notera toutefois la 
portion de la Marne situ®e en amont de lõ®cluse de Neuilly qui pr®sente des faci¯s diversifi®s et a donc ®t® 
classée comme zone de frayères pour le brochet, le chabot et la vandoise . Une carte de la localisation précise 
des fray¯res, en cours dõ®laboration par lõONEMA sur les cours dõeau de la petite couronne parisienne, 
permettra dõune part dõidentifier lõensemble des fray¯res sur la Marne et dõappr®hender leur fonctionnalit®. 
Ainsi, si on note la pr®sence dõesp¯ces piscicoles patrimoniales dans la Marne, leur cycle de vie nõest pas 
forcément assuré ou «  naturel  » dans la rivière , car elle nõoffre pas suffisamment de zones de reproduction 
(notamment de frayères pour les  brochets : ceux que lõon trouve sur le territoire  étant issus de 
rempoissonnements), de zones de grossissement, dõabris et de repos, indispensables à de nombreuses espèces 
piscicoles. Par exemple, les caractéristiques des bras de la Marne (Polangis et Chapitre), qui sont des zo nes 
dõ®coulement plus calmes, pourraient en faire des zones propices au grossissement des poissons, mais leur 
trac® rectiligne nõoffre pas de zones de frai pour la reproduction.  
Ce constat montre lõimportance pour le maintien (voire le retour)  dõune population piscicole riche  sur la 
Marne, de la diversificatio n des faciès (ombre/ensoleillement , profon d/peu profond , rapide/ lent , 
granulométrie fine/grossière é) de fa­on ¨ offrir aux diff®rentes esp¯ces les conditions les plus favorables à 
leur ®panouissement (reproduction, nourriture, reposé). La reconquête écologique des berges doit assurer 
cette nécessaire diversité dans une d®marche coh®rente avec lõensemble des aménagement s.  
 
 
Approche sommaire dõun ®tat hydro-morphologique de la Marne  :  
Les symboles J (positif) L (négatif) et K (neutre) doivent sõappr®cier dans le cadre relatif  dõune rivi¯re urbaine, 
considérée comme « fortement modifiée  ». 

 

Caractères contributifs 
¨ lõhydromorphologie 

Secteur de 
Chelles/Noisiel 

non navigué 

Secteur 
Noisy/Joinville 

navigué 

Boucle de Saint-
Maur 

non naviguée 

Secteur de 
Créteil/ 

Charenton 
navigué 

Alternance Faciès J K J K 

Granulométrie  J K K J 

Libre circulation  L L L L 

Lumière/ombre  J L K J 

Contraintes latérales  K L L L 

Annexes hydrauliques J K J L 
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Des études récentes et précises ont été menées pour identifier le potentiel écologique des berges de la 
Marne ¨ lõ®chelle r®gionale (Sch®ma r®gional environnemental des berges dõIle-de-France réalisé par la Région, 
voir encadré) et ¨ lõ®chelle du Syndicat Marne Vive (Etat écologique de la Marne)1. A noter que cette dernière 
étude sõint®resse au linéaire de la Marne de la confluence  avec la Seine à Gournay-sur-Marne. Le potentiel et 
les fonctionnalités écologiques des berges pour les tronçons de la Marne situés sur le département de la Seine -
et -Marne ne sont pas analysés dans cette étude.  
Il ressort de ces deux études que le potentiel ®cologique des berges d®pend de lõ®tat de naturalité et de 
d®gradation combin®s du talus et de la rive pour la zone hors dõeau, et du talus sous fluvial et du pied de 
talus pour la zone mouillée . Globalement, ce potentiel est à ce jour assez limité , en lien notamment avec 
lõimportance du linéaire faisant lõobjet dõam®nagements lourds de type palplanches, enrochements ou béton,  
destinés à éviter l õérosion liée aux crues et au batillage . Les zones non naviguées, aménagées de façon plus 
légère, présentent un potentiel écologique bien plus élevé.  
Lorsque les berges et les rives sont végétalisé es, elles -mêmes présentent un intérêt écologique dont 
lõimportance d®pend toutefois du cort¯ge v®g®tal consid®r® et de son mode de gestion : une gestion 
différenciée se révélant par exemple beaucoup plus favorable  à la diversité faunistique  et floristique.  
 
Aujourdõhui, une dynamique de reconquête écologique est engagée sur les berges  de la Marne . Plusieurs 
opérat ions de restauration ont dõores-et -déjà été menées sur le territoire du SMV. De nouveaux projets sont 
portés par exemple par les communes, intercommunalités, les départements et Port de Paris. Ces actions 
rejoignent  les objectif s SDAGE et SRCE de réduction  de lõartificialisation des berges des cours dõeau et de 
d®veloppement dõhabitats diversifi®s capables dõaccueillir des esp¯ces aquatiques (poissons, invert®br®s) et 
terrestres (oiseaux, insectes, chauve -souris) dõint®r°t. Notons toutefois quõ¨ c¹t® de ces projets utilisant des 
techniques de génie végétal, des aménagements plus classiques continuent dõ°tre conduits sur dõautres 
tronçons du territoire , ce qui peut nuire à la dynamique générale de reconquête . 
Le Schéma régional environnemental des berges indique que des opportunités de renaturation/conservation 
sont exceptionnelles, très fortes et fortes sur 29% du linéaire. La mise en ïuvre op®rationnelle des actions de 
reconquête et de préservation écologique  des berges citées dans le Schéma (renaturation de la berge/du pied 
de berge, diversification de la v®g®tationé) peut toutefois sõav®rer difficile, notamment en lien avec la taille 
des linéaires concernés, les opérations de renaturation étant en général me nées sur des tronçons relativement 
grands. Lõopportunit® dõinitier un projet de renaturation est donc ¨ repr®ciser au cas par cas avec chaque 
ma´tre dõouvrage.  
En outre, un des prolongements du diagnostic écologique des bords de Marne (SMV) est que pour apporter une 
réelle plus -value écologique aux milieux rivulaires de la Marne, les aménagements de berges et la gest ion des 
rives doivent être mené s dans un cadre global tenant compte  des besoins fonctionnels de la Marne et non de 
fa­on ponctuelle ¨ lõoccasion dõopportunit®s de projets de requalification de sites, comme cõest le cas 
aujourdõhui. La carte ci -dessous, issue de lõ®tude Etat ®cologique de la Marne (SMV), vise notamment ¨ mieux 
comprendre lõorganisation de quelques projets par rapport aux besoins de la rivière  : pour assurer la 
fonctionnalité écologique de la Marne, des secteurs clés doivent encore être renaturés et reliés aux zones déjà 
riches, à minima par une gestion différenciée des berges ou par des aménagements plus conséquents.  Sur son 
terri toire, le Syndicat Marne Vive cherche donc ¨ mettre en ïuvre ces pr®conisations. Lõoutil Contrat de Bassin 
Marne Confluence constitue aujourdõhui lõoutil privil®gi® pour la mise en coh®rence de lõensemble des actions 
menées sur les berges.  

                                                 
1 La synth¯se de lõ®tude Etat ®cologique de la Marne r®alis®e par le Syndicat Marne Vive est jointe en annexe au pr®sent document.  

  

1991, in Willy Ronis,  Les Bords de Marne  Bras de Marne, coté de Chennevières , 2011 

Le schéma régional environnemental des berges  propose une synthèse sur le secteur Marne Confluent, qui correspond 
globalement au lin®aire de la Marne sur le territoire du SAGE. Elle indique notamment que plus dõun quart des berges 
sont naturelles ou végétalisées et que les trois quarts restants sont artificialisée s (a minima en pied de berge). En 
conséquence le potentiel écologique de la Marne est donc jugé  : 

¶ fort uniquement sur environ 4% du linéaire,  

¶ moyen pour environ un quart,  

¶ faible pour environ 19 %,  

¶ et très faible voire nul pour plus de la mo itié du linéaire.  
Le schéma identifie des opportunités de renaturation / conservation  pour une reconquête du potentiel écologique des 
berges. Sur le secteur Marne Confluent, elles sont  : 

¶ exceptionnelles, très fortes et fortes sur 29% du linéaire,  

¶ moyennes sur 18% du linéaire,  

¶ faible à nulle sur plus de la moitié du linéaire.  
Parmi les propositions dõactions cit®es dans le sch®ma, 40% du lin®aire pourrait faire lõobjet dõune renaturation du pied 
de berge, 11% de la berge enti¯re, 18% dõune diversification de la v®g®tation, 21% dõune ®tude sur la faisabilit® 
dõam®liorer une continuit® ®cologique existante, et seulement 11% une conservation des milieux en lõ®tat.  
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Des barrages de navigation qui constituent des obstacles aux circulations piscicoles et sédimentaires, mais une mise en 
conformité des ouvrages à venir  

Les barrages de navigation sur la Marne non équipés de passes à poissons, freinent, voire bloquent la circ ulation des espèces migratrices (seuls quelques 
individus dõAnguille ont été pêchés sur le territoire Marne Confluence ). Il sõagit des barrages de Cr®teil, du bras du Chapitre ¨ Cr®teil, de Joinville et de 
Noisiel. Le SRCE cible la Marne entre les confluences avec la Seine et le Petit Morin comme un axe principal à décloisonner. Pour cela, il préconise  
lõam®nagement des ouvrages hydrauliques concernés. Le classement de la Marne en liste 2 , qui a pour objectif la restauration des continuités 
piscicoles et sédimentaires , devrait conduire  à la mise en conformité des ouvrages  de régulation existants  dans un délai de 5 ans. VNF en tant que 
propriétaire et gestionnai re des ouvrages de navigation doit  élaborer en conséquence un programme dõintervention adapté. 
 

Lõhydrologie de la Marne et lõ®volution du faci¯s des ´les sont 
aujourdõhui mal connues, et de fait peu appréhendées par les pouvoirs 
publics. Le lit de la rivière a été fortement modifié  par son 
endiguement, lõartificialisation de ses berges, et la pr®sence dõouvrages 
de r®gulation (barrages, lac du Der). La dynamique dõ®rosion naturelle 
des berges et le transport sédimentaire sont donc perturbés. Ces 
phénomènes sont particul ièrement observables au niveau des îles de la 
Marne. Les îles de Chelles ont tendance à « sõengraisser » tandis que 
dans la boucle de Saint-Maur, les ´les sõérodent fortement. 
Actuellement, l es berges sont plus ou moins protégées de cette érosion. 
Compte tenu du caractère partiellement habité et de l a richesse 
écologique des îles, l a question du renforcement de la protection ou 
de la conservation de la «  naturalité  » de la dynamique fluviale  est 
par contre posée. Une approche globale de lõhydrologie de la Marne 
permettr ait de mieux appréhender ces phénomènes. 
 

 
Bras de Polangis à Joinville, 2011, © SMV  

 
Des berges de la Marne  bétonnées ,  
au niveau de Joinville , 2011 © SMV 

 
 
 

 

R®flexion sur la mise en place dõun grand corridor écologique sur la Marne, in Etat écologique des bords de Marne, 2012, SMV/Hydrosphère  
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Sur les affluents, un potentiel écologique relativement limité en lien avec les nombreux 
obstacles, la d®gradation et lõartificialisation des berges et d u lit  

Une étude globale a été réalisée en 2011 sur l e ru de Chantereine et le ru de Courgain. Elle 
indique que les espaces urbanisés représentent à eux seuls 60% de la surface du lit majeur. 
Environ la moitié des rives sont dominées par la strate herbacée, et un quart par la strate 
herbacée-arborée. Le lit mineur est quant à lui marqué par des passages busés. Près de la moitié 
des berges sont verticales, avec une hauteur moyenne de 1 ¨ 2 m¯tres issue dõun recalibrage. 
Enfin, l a granulométrie du lit mineur est à dominante fine  et 80% du lit est colmaté . Les habitats 
sont donc pauvres et la continuité piscicole et sédimentaire fortement entravée.  
 

Un diagnostic écologique des rus du Val Maubuée a été réalisé en 2005. Il décrit une 
hydromorphologie du ru de Merdereau plus favorable en amont quõen aval, lorsquõil entre dans sa 

partie urbaine, avec des portions parfois busées, et un couvert arboré intense, ce qui limite le potentiel 
écologique du ru. Les rus du Val Maubuée sont traités le plus souvent au cas par cas, par tronçon et avec une 
approche dõam®nagement du territoire. Leurs fonctions hydrologiques et hydroécologiques sont en effet peu 
connues. N®anmoins, lõ®tude montre que sur la majorit® du lin®aire du Merdereau, le ru pourrait retrouver une 
forme « naturelle  » sans grandes difficu ltés techniques. Les étangs du Val Maubuée présentent quant à eux, 
pour la plupart, un potentiel ®cologique moyen ¨ faible, ¨ lõexception des ®tangs de Beaubourg, Croissy et 
C®lie. Le diagnostic ®cologique des plans dõeau, r®alis® en 2011, a cependant vocation ¨ am®liorer ce potentiel 
dans les années à venir par une gestion plus adaptée.  
 
Sur le Morbras, aucune ®tude globale r®cente nõa ®t® men®e ð en lien notamment avec lõabsence de ma´trise 
dõouvrage commune sur lõensemble du bassin versant. La r®alisation prochaine dõune ®tude globale devrait  
pallier ce déficit.  
Les connaissances « ¨ dire dõexperts » indiquent toutefois  que la confluence avec la Marne présente un 
potenti el de valorisation important sur  le site du Bec de Canard, propriété de Ports de Paris. Le Parc du Morbras 
et la traversée du château et du golf dõOrmesson sont des secteurs int®ressants mais dont les berges sont par 
endroits fortement incis®es. La cuvette dõAmboile est une zone humide au potentiel important mais limité par 
un manque dõentretien. Le lit et les berges ont été fortement artificialisé s au niveau des traversées de Sucy-en-
Brie et de Pontault -Combault.   
 
 

Sõajoute ¨ cela, les nombreux obstacles  partiels ou totaux à la continuité sédimentaire et aux circulations 
piscicoles sur lõensemble de ces rus (exemple du siphon du ru de Chantereine sous le canal de Chelles qui 
« ferme » sa confluence avec la Marne), les faibles d®bits dõ®tiage naturels et  la mauvaise qualité des eaux , 
qui limitent lõexpression du potentiel ®cologique de ces cours dõeau. La topographie et la forte 
imperméabilisation des bassins versants de ces rus conduisent à des variations fortes et subites des débits par 
temps de pluie  et à des chocs de pollution pour les milieux . Ils engendrent des désordres importants sur les 
berges, les lits , dont  lõhabitabilit® écologique se dégrade. 

 
La question de lõentretien de ces affluents est importante car elle fait souvent d®faut (Chantereine et Morbras 
aval notamment), que ce soit pour gérer les e mbâcles, les déchets flottants, et éviter la fermeture des rus du 
fait de leur faible d®bit et de la colonisation par les v®g®taux, etc. De plus, on note la pr®sence dõesp¯ces 
invasives, sans programme de gestion, ou géré de façon dispersée, qui contribue à appauvrir les habitats  
écologique.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

La confluence Morbras -Marne, 2011. © SMV 
La « confluence  » 

Merdereau / Marne 

   
Le long du Morbras  : embâcles, seuils et ouvrages, fermeture de ru et busage , 2011 © SMV 

  
 

Des aménagements écologiques  et des ouvrages hydrauliques  sur les berges d es étangs du Ru du 
Maubuée, 2011 © SMV 

 

 

 

Passage en siphon du ru de Chantereine sous le 
canal de Chelles, en amont immédiat de la 

confluence avec la Marne ,  2011 © SMV 

 
Le ru de Chantereine  depuis lõexutoire du 

bassin du bois Raffeteau  jusquõau bassin de la 
justice ,  in R®alisation dõ®tudes 

environnementales sur le ru de Chantereine 
et le ru de Courgain, 2011 

VOIR AUSSI  
Redécouverte 
des affluents, 
p14 
Carte des 
affluents de la 

Marne, p15  
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Des espaces naturels fortement caractéristiques des milieux humides , dont le potentiel 
écologique nõest encore que partiellement connu et protégé  

Lõessentiel des espaces naturels du territoire pr®sentent des caract®ristiques fortement li®es aux milieux 
humides.  Les enveloppes dõalerte « zones humides » r®alis®es par la DRIEE, lõinventaire des mares r®alisées par 
la Soci®t® nationale de protection de la nature, lõAtlas des milieux humides dõIle-de-France, les bases de 
données patrimoniales (inventaires ZNIEFF et ENS, et du CBNBP), ainsi que la connaissance des experts et les 
études menées localement en attestent .  

Des zones humides dõune grande richesse ®cologique associées à certains étangs grâce à des 
modalités de gestion adaptées  

Les étangs du territoire  sont originellement des milieux artificiels  destinés à assurer des fonctions de 
r®gulation hydraulique du ruissellement ou dõagr®ment. Certains pr®sentent un faci¯s artificiel et/ou sont g®r®s 
uniquement dõun point de vue technique (fort marnage, busage, chute dõeaué), dõautres pr®sentent une 
ri chesse écologique  grâce à des modalités de gestion adaptées  :  
 

 
Forêt régional e de Bondy, ponton dõobservation, 2010, 

in En Seine-Saint -Denis, le parc de la Haute -Ile 

¶ Cõest notamment le cas de certain s étangs du Val Maubuée,  dont celui de Beaubourg qui fait lõobjet 
dõune protection forte (APPB). Ils présentent une relative diversit® dõhabitats (roselières, saules blancs 
en têtards  notamment)  et abritent des espèces patrimoniales (Blongios nainé).  Conscient de ces 
potentialités écologiques, le  diagnostic écologique mené par le SAN propose un certain nombre de 
recommandations de gestion, dont lõentretien écologique des étangs, la lutte contre les espèces 
invasives, le ramassage de déchets flottants, la restauration des berges et une gestion différenciée des 
espaces verts.  

¶ Cõest ®galement le cas du r®seau dõ®tangs de la forêt de Bondy . Ils sont ceinturés de roselières et de 
vég®tation arbustive particuli¯rement favorable ¨ lõavifaune.  

¶ Cõest aussi le cas des lacs du bois de Vincennes aux portes de Paris. Ils offrent une diversit® dõhabitats 
et font désormais lõobjet dõune gestion adapt®e aux p®riodes de reproduction des esp¯ces.  

Pour dõautres ®tangs et petites pi¯ces dõeau (bassins dõagr®ment en zone b©tie, dans des golfsé), le 
potentiel écologique est beaucoup moins connu. Cõest le cas des plans d'eau de Seine-Saint-Denis ou de ceux 
situés à Limeil -Brévannes, Boissy-Saint-Léger et Champs-sur-Marne. Cela r®sulte souvent dõun manque de 
conscience et de connaissance des possibilit®s de reconqu°te ®cologique de ces sites, mais ®galement dõune 
confusion entre entretien paysager et écologique. Cõest pourquoi la ville de Limeil-Brévannes lance notamment 
une étude concernant la remise en état écologique du lac de Grandchamp dans le cadre du Contrat de bassin 
Marne Confluence. Les abords de ces étangs pourraient en effet  faire lõobjet dõune v®g®talisation et jouer un 
rôle écologique comparable à ceux évoqués précédemment.   
 

Les îles de la Marne, des îlots de biodiversité  pour la plupart protégés,  derniers témoins 
dõun patrimoine ®cologique largement disparu  

Les îles de la Marne constituent globalement  un refuge pour une flore et une faun e originale et témoignent 
dõun aspect sauvage qui a largement disparu sur les rives de la Marne . On y retrouve notamment des 
formations végétales de hautes herbes (mégaphorbiaies) dans les parties supérieures des berges, soumises 
seulement aux crues temporaires et ®chappant ainsi ¨ lõinfluence des courants comme au niveau des ´les de 
Chelles. De nombreuses espèces végétales protégées ou rares ont été identifiées (Cuscute dõEurope, Cardamine 
des prés, Moutarde noireé), ainsi que de nombreux oiseaux. On retiendra parmi  les plus remarquables le 
Martin-pêcheur, la Bergeronnette des ruisseaux et le Chevalier guignette.  Notons toutefois quõil existe des 
disparités entre les îles  : celles habitées et/ou dont les berges sont artificialisées présentent une rich esse 
écologique moindre.  
 
Comme on lõa vu pr®c®demment, ces ´les subissent des pressions naturelles (érosion des berges), et 
anthropiques (navigation et act ivités nautiques et de loisirs ). Afin de les préserver, certaines sont classées  en 
réserves naturelles (réserve régionale des îles de Chelles, réserve départementale des îles de la Marne)  et 
dõautres en arrêtés de protection de biotope (îles de la Marne de la boucle de Saint-Maur). Ces outils de 
protection ne sont que partiellement satisfaisants sõils ne sõaccompagnent pas dõune gestion adapt®e. En 
effet, certaines ´les nõayant pas fait lõobjet dõune gestion particuli¯re, se sont fortement érodées et les 
habitats qui sõy trouvent se sont fortement d®grad®s par manque dõentretien adapt®. Lõ®laboration actuelle de 
plans de gestion pour la RNR des îles de Chelles (CA Marne et Chantereine) et pour la RND des îles de la Marne 
(Conseil général Val de Marne) a donc pour objectif de restaurer et préserver le potentiel écologique de ces 
îles. Les autres ´les nõen sont en revanche pas pourvues.  
 

Un chapelet de zones humides et de mares au sein de forêts et bois  reconnus et 
protégés 

Les forêts et bois du territoire présentent des caractéristiques fortement liées aux zones 
humides , avec des peuplements forestiers et des landes sur des sols constamment inondés ou 
régulièrement engorgés, ainsi que de nombreuses mares et fossés dont les densités les plus élevées se 
situent principalement au sud -est du territoire . On les retrouve plus particulièrement dans les forêts 
de Ferrière, Notre -Dame, Bondy, Grosbois, les bois de 
Vaires-sur-Marne, Saint-Martin et de Célie ou encore sur le 
territoire du Val Maubuée (bois de Lognes, Parc de Noisiel).  
 
Les mares, les prairies  humides  (base de loisirs de Vaires-
sur-Marne), ainsi que les réseaux de ruisseaux e t de fossés  
(Parc de la Haute-Ile) constituent des sites à  enjeux 
important pour la survie des amphibiens et des odonates, 
dont lõaire de dispersion reste relativement r®duite. 
Lõimportance des mares dans les for°ts a par ailleurs ®t® 
soulignée dans le SRCE. Parmi les sites reconnus et protégés, 
les mares du plateau dõAvron, les Bois humides de Bernouille 
et Saint-Martin, font lõobjet de dispositifs de protection fort. 
Dõautres sites sont int®gr®s au r®seau Natura 2000, comme le 
Parc de la Haute-Ile, les fo rêts et bois humides de Bondy et 
de Vaires-sur-Marne, ou font lõobjet dõun PRIF, comme la 
vallée du Morbras, le Bois de C®lie et la for°t de Ferri¯reé 
Ces dispositifs de protection nõindiquent  pas en revanche si 
la gestion en place permet lõexpression du potentiel 
écologique de ces milieux. Par exemple, les bois et forêts 
humides ont été très longtemps drainés, les mares ont 
tendance ¨ se refermer faute dõentretiené  
  

Vue aérienne du parc de la Haute -Ile, 2010, in En Seine-
Saint -Denis, le parc de la Haute -Ile 

VOIR AUSSI  
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